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ETRANGER : 
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RUE HAR LA Y-DU-PALAIS, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria. 

(/,«» /«Mr«» doivent tire affranchies.) 

AVIS. 

/Vowf rappelons à nos abonnés que la sup 

pression du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent F expiration des abon-

nements. 

p
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,rfaciliter le service et éviter des retards, 

nous les imitons à envoyer par avance les re-

nouvellements , soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 
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JUSTICE CIVILE 
_____ 

TRIBUNAL G1VI1, DE LA SEINE (ch. des vacations). 

Présidence de M. Theurier de Poumeyer. 

Audience du 23 septembre. 

ETRANGER — CONTRAINTE PAU CORPS. — NON RECEVABILITÉ. 

La contrainte par corps peut-elle être exercée en France par 

un étranger contre un étranger? Dans quel délai et devant 

quel Tribunal la demande en élargissement doit-elle, dans 

ce cas, être portée? 

M. d'Hout, Belge d'origine, domicilié à Paris, est créan-

cier de M. Quevauvillers, Belge comme lui et résidant à 

Paris. La créance de M. d'Hout résulte de plusieurs juge-

ments du Tribunal de commerce de la Seine, qui ont con-

damné M. Quevauvillers à payer, môme par corps, la 

somme de 8,500 francs, montant de lettres de change. 

M. Quevauvillers a acquiescé à ces jugements. 

M. d'Hout a, le 13 mai dernier, f*it arrêter M. Quevau-

}mm et l'a fait écrouer à la prison pour dettes, 

vi ^>u sePtemD!'e seulement, M. Quevauvillers a assigné 

«• dHout devant le Tribunal cisil de la Seine en main-
levée d'écrou. 

M° Tanc, son avocat, a soutenu qu'en France la contrainte 

élran°rpS|ne ,,ouvait êl ré exercée par un étranger contre un 
anger. La contrainte par corps est une mesure rigoureuse 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives, doyen. 

Bulletin du 24 septembre. 

DÉCLARATION DU JURY. CONTRADICTION. — INCIÎNDIE, 

Lorsque, sur une accusation d'incendie, il a été succes-

sivement posé aux jurés deux questions, la première por-

tant : u L'accusé est-il coupable d'avoir volontairement 

mis le feu à des bâtiments formant corps de logis lui ap-

partenant, dans le but de porter préjudice à la compagnie 

à laquelle ces bâtiments étaient assurés?» L'autre ainsi 

conçue : « L'accusé est-il coupable, au moyen de l'incen-

die, d'avoir causé un préjudice à la compagnie soit en 

l'obligeant à payer la primé d'assurance, soit en la gre-

vant d'un procès dispendieux? » le verdict du jury qui 

résotï^affirmalivement la première de ces questions, né-

gativement la seconde, contient une contradiction. Est 

nul, en conséquence, pour violation de l'article 434, § 4, 

du Code pénal, l'arrêt de Cour d'assises qui base une con-

damnation sur un pareil verdict. C'était le cas de ren-

voyer les jurés dans la chambre de leurs délibérations, en 

les engageant à faire disparaître la contradiction conte-

nue en leur déclaration. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Charen-

te-Inférieure, du 27 août 1857, qui condamne François 

Simonnet à six ans de réclusion pour crime d'incendie. 

M. Sénéca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

D'UN PRÉVENU. 

— INTERROGATOIRE 

Le juge correctionnel a tout pouvoir pour voir ou ne 

pas voir, dans l'interrogatoire d'un prévenu, un commen-

cement de preuve par écrit, notamment pour décider que 

l'interrogatoire du prévenu d'abus de confiance par dé-

tournement d'objets prétendus déposés, ne contient pas 

commencement de preuve par écrit du dépôt, que le pré-

venu a au contraire énergiquement nié. En conséquence, 

le jugement qui, sans contester en droit que l'interroga-

toire d'un prévenu puisse constituer un commencement de 

preuve par écrit, a refusé en fait de reconnaître dans l'tvs-

pèce cet effet à l'interrogatoire, est à l'abri de tout re-

proche. 

Rejet du pourvoi de M. le procureur-général près la 

Cour impériale de Paris contre un arrêt de cette Cour, du 

27 août 1857, qui renvoie la femme Gaillard et le sieur 

Gavaudan des poursuites dirigées contre eux pour abus de 

confiance. 

M. Sénéca, conseiller-rapporteur ; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, Me Lanvin. 

FAUSSE MONNAIE. — 

PEINE. 

DENONCIATION. EXEMPTION DE 

— QUESTION AU JURY. 

Lorsqu'un individu, poursuivi èt traduit devant la Cour 

d'assises pour crime de fausse monnaie, a posé, devant la 

Cour, des conclusions tendant à ce que le jury soit inter-

rogé sur le point de savoir si l'accusé n'a pas procuré l'ar-

restation d'un autre coupable, circonstance qui, aux ter-

mes de l'art. 138 du Code pénal, devrait l'exempter de la 

peine, la Cour d'assises ne peut refuser de poser cette 

question. Si la Cour a refusé de poser la question, il y a 

lieu de casser son arrêt pour violation de 1 article 339 du 

Code d'instruction criminelle. 

Cassation, en ce qui touche Eugène-Antoine Guillau-

mont, d un arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 27 

août 1857, qui le condamne à huit ans de réclusion pour 

altération de monnaies ayant cours légal. 

Le même arrêt rejette les pourvois de Jean Caillât, Eu-

gène-Michel Désert et Auguste-Claude Delavenne, con-

damnés, pour le même crime, les deux premiers aux tra-

vaux forcés à perpétuité, le dernier à huit ans de réclu-

sion et chacun à 100 fr. d'amende ; mais il casse, même 

à l'égard de ces trois condamnés, en la partie seulement 

de l'arrêt relative à l'amende, la Cour d'assises ayant omis 

de prononcer la solidarité en ce qui concerne celte 

amende. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur, M. 

Guyho, avocat-général, conclusions conformes. 

PEINE. ÉTAT DE RÉCIDIVE. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

L'individu déclaré par le jury coupable d'un vol com-

mis la nuit, de complicité, dans une maison habitée, et au 

préjudice de son maître, n'est pas, encore qu'il soit en é-

tat de récidive légale, passible de la peine des travaux 

forcés, si des circonstances atténuantes ont été admises 

en sa faveur. Il ne peut lui être fait application que de la 

peine de la réclusion ; la loi permet même de ne le con-

damner qu'à l'emprisonnement, pourvu que la durée de 

cette peine ne soit pas inférieure à deux ans. (Art. 56,386 

et 463 du Code pénal.) 
Cassation, mais seulement en ce qui concernel'apphcatton 

de la peine, d'un arrêt de la Cour d'assises de la Haute-

Vienne, du 17 août 1857, qui condamne Pierre Nad.ud à 

cinq ans de travaux forcés. 

M. Faustin-Hélie, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes. 

CORSE. — BESTIAUX LAISSÉS A L'ABANDON. VAINE PATURE. — 

PRESCRIPTION. — DÉLAI. 

Le fait d'avoir laissé des porcs errer à l'abandon dans 

la propriété d'autrui ne constitue pas, en Corse, une con-

travention à la loi du 23 juin 1854, prohibitive du par-

cours et de la vaine pâture dans ce département, mais 

seulement à la loi de 1791. Cette contravention se pres-

crit en conséquence, par le laps de temps requis par la 

loi de 1791, pour la prescription des contraventions de 

simple police. , s . 
Rejet du pourvoi de M. le procureur impérial près le 

Tribunal de Corte, contre un jugement de ce Tribunal, du 

8 juillet 1857, qui relaxe le sieur Colombam des poursui-

tes dirigées contre lui, pour avoir fait pâturer des porcs 

sur les propriétés d'autrui. 

M, Le Serrurier, conseiller rapporteur ; M,Quyho, avo* 

çM'ftofcftlt «wrtçrifH» ewfefs^ 

ABANDON D UNE ÉCHELLE SUR LA VOIE PUBLIQUE. EXCUSE. 

Celui qtii a abandonné, la nuit, une échelle sur la voie 

publique, ne peut être excusé sous prétexte que cette 

échelle fanait partie d'un échafaudage. (Art. 471, 7°, du 

Code pénil.) 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Boissy-Saint-Léger, d'un ju-

gement cfe ce Tribunal, du 22 août 1857, qui relaxe le 

sieur Conte des poursuites dirigées contre lui, pour aban-

don d'unî échelle sur la voie publique. 

M. Soiëf, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

DÉPÔT DE MATÉRIAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE. NÉCESSITÉ. 

La nécessité d'un dépôt de matériaux sur la voie publi-

que est suffisamment établie par le jugement qui déclare 

que les matériaux déposés étaient nécessaires à l'exécu-

tion de travaux de construction interrompus, faute par le 

propriétaire de pouvoir actuellement se procurer des ou-

vriers. Cette déclaration suffit pour constater la nécessité 

du dépôt, encore qu'à la rigueur on puisse dire que l'im-

possibilité de continuer les travaux de construction n'en-

traînait pas impossibilité d'enlever, jusqu'à la reprise des 

travaux, les matériaux nécessaires à l'achèvement des con-

structions commencées. 

Rèjét du pourvoi du ministère public près le Tribunal 

de simple police de Saint-Léonard, contre un jugement 

de ce Tribunal, du 25 août 1857, qui relaxe le sieur Du-

mas des poursuites dirigées contre lui pour dépôt de ma-

tériaux sur la voie publique. 

M. Souëf, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat gé-

néral, conclusions contraires. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : m 
i° Jean-Pierre Légat, renvoyé par la chambre d'accusation 

de la Cour impériale de Lyon devant la Cour d'assises de la 

Loire, pour y être jugé sur l'accusation d'empoisonnement ;— 

2" Jeanne-Ëmilie Ruaud, femme Ribière, et Henri Ramel 

(Haute-Loire), dix ans de réclusion chacun, avortement; — 

3° Jean-Pierre Maisonnobe (Gironde), huit ans de travaux 

forcé», vol qualifié ;—4° Antoine Bouillot (Jura), trente ans 

de travaux forcés, vol qualifié; — 5° Jean-Mathieu Manon 

(Charente-Inférieure), sept ans de réclusion, vol qualifié; — 

6° Adolphe-Marius Durand (Bouches-du Rhône), six ans de 

réclusion, vol qualifié; — 7° Jean Tomé (Hautes-Pyrénées), 

huit ans de réclusion, vol qualifié; —8° Antoine Lagarde 

(chambre d'accusation de la Cour de Riom), renvoi devant la 

Cour d'assises de la Haute-Loire, incendie;—9° Antoine Viale 

et Jean-Baptiste Oreglia(Bouches-du-Khône),cinq ans de prison, 

vol qualifié;—10° Au toi ne-Théodore - PonevfBoucb.es • a n Jib*»»), 
IIUÏT ans ae travaux forcés, attentat à la pudeur avec violence ; — 

11° Geraud Charageat (Haute-Vienne), sept ans de travaux for-

cés, volqualifié;—12° Marie Guennier (Haute-Vienne), huit ars 

de travaux forcés, infanticide;—13° Antoine Laval lée (Haute-

Vienne), dix ans de travaux forcés, meurtre ; — 14° Louis 

Gauthier et Pierre Risse (Rhône), le premier trente ans de tra-

vaux forcés, le second cinq ans de la même peine, vols quali-

fiés et complicité; — 15° Alexis Forêt (Sarthe), vingt ans de 

travaux forcés, volqualifié; —16° Madeleine Ducourtieux, 

femme Senon (Haute-Vienne], douze ans de travaux forcés, in-

fanticide;— 17" Jacques Banquet et Laurent-Louis Péchier 

(Charente Inférieure), le pr:mier dix ans, le second cinq ans 

de travaux forcés, vol qualifié; — 18° Pierre-Marius Maguet 

(Bouches-du-Rhône), vingt ans de travaux forcés, vols quali-

fiés; —19° Pierre Louis Planchon (Corrèze), travaux forcés à 

perpétu-té, émission de fausse monnaie. 

La Cour, réglant de juges, a renvoyé la veuve Gautheron et 

la fille Conlmeau devant la chambre d'accusation de la Cour 

impériale de Paris, sous la prévention de vol domestique. 

Enfin la Cour a donné acte de leur désistement à t'ierre -Noël 

et Edouard-Jeau-Baptiste Tournier, condamnés par la Cour de 

Riom, chambre des appels correctionnels, le premier à deux 

ans, le second à un an de prison, pour tentative de vol. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 25 septembre. 

AFFAIRE CARPENTIER. VOL D'ACTIONS DU CHEMIN DE FER 

DU NORD. — DÉTOURNEMENT DE FONDS ET FAUX EN ÉCRI-

TURE DE COMMERCE QUATRE ACCUSÉS. ■ VERDICT. 

INCIDENT. 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 

M. le présidentM" Dufaure, vous avez la parole pour 

a continuation de votre plaidoirie. 

M' Elie Dufaure : Messieurs, en reprenant ma défense au 

point où je l'ai laissée hier, je me propose, pour plus de clar-

té, de suivre l'ordre si lucide suivi par Si. l'avocat-général 

dans son réquisitoire. Et d'abord, le déj art de Parot pour 

l'Amérique était-il concerté avec Grellet ? Je dis non. Et je 

trouve la preuve de ce que j'avance dans deux lettres, l'une 

adressée à Mn,c Parot, par sa sœur Anaïs Dubut, où je trouve 

cette phrase : « Notre traversée a été bonne; mais, malheu-

reusement, nous avons rencontré L. et E. (Louis et Eugène 

Grellet), et j'ai eu le pressentiment que cette rencontre nous 

serait fatale. « 
Dans l'autre lettre, adressée par Louis Grellet à sa maîtres-

se, où je trouve ceci : « Se suis parti subitement comme l'é-

clair... » 
Ensuite, M. l'avocat-général vous a dit que Parot, arrivé à 

Paris, a organisé un sys ème de spoliation abominable. Com-

ment l'aurait-il fa>tï C'était un enfant. Est-ce qu'il savait où 

étaient lesactionsdeM.de Rothschild ? Parot n'a donc pas 

été l'organisateur d'un système de spoliation. A New-York, 

a-t il été démontré coupable? On a cité un passage du procès-

verbal du consul de France. Je n'attache qu'une médiocre 

importance à ce document. Ce qu'il y a de certain, c'est que 

Parot a dicté ses conditions quand il est parti. S'appuiera-t-

on, pour accuser Parot, sur le témoin Meslin, qui ne croit 

pas en Dieu, et qui prête serment ? Entre Parot et un chef de 

coqueurs vous n'hésiterez pas. 

L'administration du Nord veut avoir tout le monde. On s'a-

dresse à M. le président de l'Union. Et l'on déclare qu'il n'y 

a pas lieu à l'extradition de Parot. 

One troisième enquête a eu lieu. L'un des témoins était M. 

Tissandier, dont je n'accepte pas les dires. A ce sujet, Parot 

s'est écrié : « Je consens à me rendre à la prison, si MM. les 

administrateurs déclarent vrais les faits allégués par le ti-

nioin. » 

Sur ces entrefaites, arriva la déposition de Grellet. Un ami 

de Parot lui fit l'effet d'un traître : alors Parot dit : « Je 

préfère revenir en France rendre compte à la justice fran-

çaise, a 
Aux terme* des traité», l'extradition n'était pas ds droit, 
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du volontairement en France. Il est ici. L'accusation dit : « Il 

y a eu entre Pârot, Carpentier et Grellet un concert fraudu-

leux. » Voilà la première proposition. 

Comme l'a dit Carpentier, il y avait communauté d'inté-

rêts, mais non association. 

Quant à Grellet, je ne pouvais en attendre que des menson-

ges : un homme qui ment, c'est une planche pourrie à laquelle 

il ne faut pas se fier. 
L'accusation affirme qu'il y a eu concert ; c'est à elle de le 

prouver. La fraude ne se présume pas, même en matière ci-

vile; à plus forte raison quand il s'agit de décider du sort 

d'un homme. On parle de l'état matériel des choses et d's 

lieux, et de l'action du croupier. U vient à Paris avec l'inno-

cence la plus pure, et riche de sa probité et de son courage. 

Il a fait des dérôts d'actions. Est-ce qu'il le nie ? Mais il les 

a faits comme mandataire, sans rétribution. 

Il y a eu des comptes entre Grellet et Parot. Et ces comptes 

sont une preuve de l'innocence de Parot. En Amérique, on a 

enlevé à mon client ses moyens de justifie ition. On pilie Pa-

rot, on porte tous ses papiers dans cette caverne de la maison 

Belmont. On a pillé son portefeuille, on a pris ses va'eurs. 

Voilà ce qu'on appelle de la légalité. Voilà pourquoi je ne puis 

présenter le premier compte. 
Louis Grellet avait des habitudes d'ordre : je reconnais qu'il 

voulait combler le déficit, mais il a eu tort d'accuser un inno-

cent p0ur diminuer sa culpabilité. Vous reconnaîtrez donc 

qu'il n'y a pas eu concert frauduleux. 

Mais M. l'avocat général vous dit: « Parot est l'àme du 

concert frauduleux Les actions ont passé entre ses mains. 

Parot a-t-il été de bonne foi? A-t-il pu ignorer l'origine des 

actions ? » 
M. l'avocat-général parle de l'intimité de Parot et de GreN 

let ; elle n'est pas niée. Et cela n'a rien de sérieux quand il 

s'agit de prouver une complicité. 
M. l'avocat-général aurait voulu trouver, à l'appui de ses 

accusations, deux dépositions : l'une, celle de Buisson; l'autre, 

celle de Courtier. Ces deux dépositions n'accusent nullement 

Parot. 
On a dit : «Parot s'est porté garant de Grellet. » M. Cour-

tier n'a rien affirmé, et n'a point entendu dire qu'il s'agît 

d'une garantie effective. A la veille de sa fuite, Parot réalisa 

le reste des dépouilles de la compagnie. Est-ce que j'ai rien 

pris à la compagnie ? On a parlé de 53,000 fr. J'avais une 

forte maison de coulisse et un fort commerce de chevaux. Mes 

55,000 fr. venaient de la vente de mon fonds et de la vente 

d'actions qui m'appartenaient. 
J'arrive au fait capital de l'affaire, suivant l'accusation : 

c'est le départ, de Parot pour l'Amérique. 
Est-il parti seul? Non: les deux frères Grellet partirent 

aussi. L'un est là, sur ce banc; l'autre, Eugène, qui n'est 

plus, était innocent, de l'aveu de tout le mon le. Pourquoi 

partait-il, s'il était innocent? Il suffit donc de par ir pour être 

coupable? Est-ce que Félicité Dubut n'est pas partie, est-ce 
cji.o Uoettan)• it'wtfM parti ? On ue IBS aCCUSe pas. 

Prenez bien garde, messieurs les jurés, il y a peut-être une 

autre victime qu'Eugène Grellet : c'est Paroi. Parot perdit la 

tôle, il fut sous le coup du délire. Vous invoquiez le procès-

verbal de M. de Montholon. Pour obtenir son écrou, on l'en-

ferme, on lui fait subir la plus douloureuse captivité. 

M. l'avocat-général : Prétendez-vous que M. le consul de 

France ait soumis Parot à des tortures? 

Af" Elle Dufaure : Non, monsieur l'avocat-général. 

AI" Chaix-d'Est-Ange : Est-ce que vous accuse», la compa-

gnie ? Il me semble que c'élait assez de l'avoir volée. Je ne dé-

sirais par parler ; je ne voudrais pas allonger le débat. Pour-

quoi voulez-vous me forcer à parler? 
Me Elie Dufaure : Vous dites que c'est assez de vou* avoir 

volé. Prouvez d'abord que je vous ai volé. Pas de pétition de 

principe; ne déplacez pas la question. MM. les administra-

teurs demandent la restitution d'actions... 

M. le président : Je crois que vous vous jetez dans un au-

tre ordre d'idées. Vous étiez dans la défense de votre client. 

Restez-y. Vous répondrez plus tard à la partie civile. 

Jf. Elie Dufaure : J'y consens, monsieur le président. On 

a dit que ces malins enfants avaient découvert quelques dé-

fauts de cuirasse dans l'administraiion du Nord. Que cela 

soit ou non, je soutiens que Parot est demeuré étranger aux 

détournements que commettait Grellet, avec le désir, j'en suis 

sûr, de combler le déficit. 
Mais vous ne pouvez pas condamner Parot sur ce fait seul 

qu'il était l'ami oV Grellet. 
Je reviens à son départ pour l'Amérique, tant reproché a 

Parot. Je dis qu'il a eu peur. Mais, à part cette peur, qui l'a 

fait partir follement pour l'Amérique, il y avait deux faits 

puissants qui nécessitaient son départ pour l'Amérique. Ses 

affaires étant liquidées à Paris, il pouvait aller au loin, at-

tendre les événements, pour éviter celte longue détention pré-

ventive qui a frappé ceux qui, comme lui, ont été un mo-

ment soupçonnés de complicité. Il pleurait en partant. Il s'é-

criait, en parlant de Grellet: « Le malheureux! où il m'a 

mis! » Pour moi, c'est le cri de l'innocence. Je suis parti 

volontairement, je suis revenu volontairement; c'est comme si 

je n'étais pas parti. 
On disait de Parot et de Grellet, c'est tttwm et idem. Le 

latin de Grellet est très bon ; mais j'aime mieux parler fran-

çais, et dire que ce n'est pas vrai. 
Il reste la lettre adressée à Kochard. U vous l'a expliquée le 

plus naturellement du monde. 
La lettre de M. Barbe, le beau-frère de Parot, elle est toute 

naiurelle. Il lui envoio une procuration pour arranger ses af-

faires. Il faut encore retrancher cette lettre. Carpentier lit un 

mémoire explicatif de tous les faits. On y verra si Parot est 

accusé. Il y a solidarité dans le malheur; voilà pourquoi Pa-

rot consentit à ce que Grellet se servît de lui pour se défen-

dre. Je vous ai inontr-é Grellet, en flagrant délit de men-

songe. 
La vérité comme l'honneur est une île escarpée et sans bords. 

Je suis certain que l'accusation d'un co-accusé ne fera pas 

condamner Parot. . 
Je crois, MM. les jurés, que votre opinion est faite. Je SUIM 

convaincu que vous déciderez que Parot est innocent. Four 

être QompKre des détournements, il faut qu'il ait connu 1 ori-

gine frauduleuse des valeurs qu'on lui remettait, qu il les ait 

reçues ibvec l'intention de se les approprier. H n'est pas parti 

eu Amérique avec les dépouilles de la compagnie du JNord. 

Les fonds qu'on a trouvés sur lui étaient le fruit de ses éco-

nomies. Il a rendu ses comptes. On ne peut pas dire qu il ait 

pris sa part des actions détournées. Où est le témoin qui dit 

qu'il a eu connaissance de tout? c'est Grellet seul qui le dit. 

Qu'on m'indique un lait qui le prouve. 11 n y en a pas un 
Q 
sen 

m'indiqili 

Le défmseur rappelle ce qu'il a dit hier pour disculper son 

client de l'accusation de banqueroute frauduleuse. Le défen-

seur ajoute en terminant : , 
l'ai parcouru tout le cercle de 1 accusation. L attaque était 

précise; les preuves étaient échelonnées; je crois les avoir 
suivies une à une et les avoir fdit tomber. Vous proclamerez 

l'innocence de ce jeune, homme. Vous le rendrez à son pays, à 

sa famille. Faites que Parot soit libre ce soir, et vous me ren-

drez bien heureux. 

M. le président : Maître Lachaud, vous avez la parole 

pour présenter la, défense de Guérin. 

taeftpi w tyft <rt s'exprima wm\ ? 
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Hier, messieurs les jurés, j'implorais votre justice miséri-
cordieuse pour un pauvre jeune homme. Aujourd'hui je m'a-
dresse encore à elle pour un vieillard. Je veux parler de l'ac-
cusé Guérin : il a soixante-quatre ans. Cet homme avait ins-
piré à l'administration du chemin de tordu Nord une con-
fiance en1 ière. On lui avait donné un poste périlleux, mais qui 
prouvait combien on se liait à son honneur. Cette confiance 
avait été déterminée par des traits de probité accomplis sans 
ostentation, sans bruit. Il avait restitué un portefeuille conte-
nant des valeurs qu'il pouvait garder. Voilà ses titres à l'in-

térêt dont il avait été l'objet. 
C'est un des accusés qui a attiré le plus particulièrement 

l'attention des curieux ; on le regarde, on l'écoute avec un 
certain étonnement. M. l'avocat-général vous a dit: « C'est un 

faux bonhomme. » 
La défende vous dit : « C'est un bonhomme. » On croit qu'il 

y a sur sa figure de la ruse et de l'hypocrisie : il n'y a que de 

la simplicité. 
Le débat prouvera que c'est un homme qui tie ment pas à 

son apparence; toute sa vie il a été excellent, insensé de géné-
rosité. Des témoins vous l'ont dit : il avait toujours les mains 

ouvertes. 
Voilà l'homme, voilà sa nature, voilà sa simplicité. 
Il a été fort malheureux. Il était ébéniste, il avait une mai-

son; il a perdu sa fortune. Il était devenu si malheureux, que 
gagnant 1,21:0 francs, il avait délégué SO francs par mois sur 
ses pauvres appointements. Il avait engagé sa montre, il s'en 
défend; il ne comprend pas, le maladroit! que c'est sa pre-

mière ju stification. 
A coté de cette pauvreté, représentez-vous ce flot d'or qui 

arrivait jusqu'à ses pieds et qui le tentait par toutes les espé-
rances de la convoitise, et par toutes les souffrances de la mi-
sère. 11 a succombé à la tentation; il a joué, il a spéculé, il a 
suivi le torrent. Il a fait des opérations d'un chiffre fabuleux. 

Comment les actions sont elles venues entre ses mains? les 

a-t-il prises? les luia-t-on données? 
Il dit qu'on les lui a données : un autre dit : Non. Voyons, 

je ne vais pas attaquer, je vais contredire. Et d'ailleurs, dans 
l'une comme dans l'autre hypothèse, Guérin ne serait pas in-

nocent. 
Mais je cherche avant tout la vérité. Il faut que je dise à un 

homme qui est là qu'il n'est pas sincère sur un point. PourGué-
rin, à sa première parole, il a donné des renseignements d'une 
exactitude parfaite, et qui n'ont jamais varié. Pourquoi n'a-t-il 
pas parlé de Carpentier? parce que Carpentier n'était là pour rien. 
11 a dit: « Grellet m'a remis les actions, j'en ai engagé, j'en ai 

gardé une partie. » 
Mais, dit l'accusation: « Pourquoi Grellet se serait-il adres-

sé à Guérin ? c'était inutile. Grellet, qui prenait des actions, 
en aurait fait profiter un homme dont il n'avait pas besoin? 
cela n'est pas croyable. » Ces objections sont p'us spécieuses 
que solides. Etes-vous bien sûr qu'on ne doit pas avoir Guérin 

pour complice? 
Supposez que Grellet ait pu redouter un moment que Gué-

rin connût son secret. N'a-t-il pas compris la nécessité d'a-
cheter son silence? D'ailleurs, il était utile à un autre point 

de vue. 
Quand on va engager des actions détournées,on aime à mul-

tiplier les noms et les intermédiaires. On en avait usé beau-
coup. 11 en fallait un nouveau. Guérin parut très bon pour 
cela.ttWW1.' 

On prétend que le supérieur n'aurait pas voulu descendre 
jusqu'à l'inférieur. On dit que le malheur rapproche les dis-
tances. .Mais le crime rapproche bien plus que le malheur; il 
n'y a plus de classes entre des complices, il n'y a plus que 

deux coupables et deux malheureux. 
Grellet s'est trop défendu, lui qui est un homme habile! Il 

a fait des révélations qui sont impossibles. 
Il prétend qu'un jour Guérin serait venu à lui et lui aurait 

dit : « Voilà des actions bien inutiles à M. de Rothschild. El-
les dorment; si on en prenait quelques-unes pour obtenir des 
prêts à la Banque, on gagnerait de l'argent. » 

Est ce qu'une pareille proposition est possible de la part de 

Guérin? 
C'est le misérable serviteur qui va vous proposer cela à 

vous, sous-caissier, si au dessus de lui, et vous ne le chassez 

pas ignominieusement ? 
Ailleurs, on vous dit : « Voilà encore le garçon de bureau à 

1.200 fr. qui vient trouver Grellet, son supérieur, et lui of-
frir de l'argent pour payer ses aHrerant** Cwi iuadr.,iooib!o. 

Si Guérin est un voleur tout seul, il se fera plus pauvre, non, 
c'est bien difficile, mais aussi pauvre qu'il est en réalité. 
Donc, nouvelle invraisemblance. Voyez comme on est entraîné 

loin quand on n'est pas dans la vérité ! 
Grellet ne l'a pas toujours dite. Nous avons bien le droit de 

lui dire qu'il a menti à un moment donné; qu'il a voulu vio-
ler le tombeau d'un honnête homme. Il a reculé, c'est vrai, 
devant une telle profanation. Mais il avait menti; il nous est 
devenu suspect. J'ai le droit de dire que Grellet rie peut pas être 
cru ; que les actions ont été données par Grellet à Guérin. Les 
engagements, nous les connaissons. Un petit nombre d'abord, 
5 actions;plus tard 00, et puis davantage. Ceci e;t arrivé jus-

qu'à 300 plus lard. 
Voiià la vérité. 
Je ne demande pas à Grellet de se rétracter; il ne le peut 

pas. Je ne lui demande pas cet héroïsme de s'accuser de men-
songe à la face de tous. Mais ma conviction est absolue. 

J'ai fini; j'ai prouvé que Guérin a dû recevoir les actions. 
Mais voulez-vous que. cela soit encore douteux ? Acceptons 

qu'il les a prises et demandons-nous de quelle manière. Avec 
effraction, dit le ministère public. Pourquoi cela? Croyez-
vous que Guérin ne pouvait voler qu'avec effraction? Je ne 
veux blâmer personne. Respect surtout à ceux dont on a pris 

le bien! 
Mais enfin, cst-il prudent de laisser dans ce moufle 40 mil-

lions ? 
Est-il un de nous qui voulût y laisser 10,000 fr.? 

• Pour ouvrir ce meuble, il fallait prendre la chétive clé que 
vous voyez là. Elle était tout bonnement dans le tiroir de M. 
Robert. Est-ce que vous êtes bien sûr que M. Robert n'ait ja-
mais oublié la clé de sa caisse? Ne faisons pas de perfe.tion 
eu Cour d'assises, et. sans faire violence à la raison, je trouve 
tout naturel de dire qu'une ou deux fois M. Robert a oublié 
la clé dans son tiroir : Guérin l'a pu prendre, et tout naturel-
lement il aura dit le lendemain : « Monsieur, voilà la clé que 

vous avez oubliée hier.» 
Voulez-vous accepter la version de Grellet ? j'y consens; vou-

lez-vous briser le lien qui unit Grellet à Guérin? faites-le, 
mais examinez raisonnablement si l'effraction a été nécessaire, 
et si elle est prouvée contre Guérin, comme le préteid l'accu-

sation. 
L'effraction est évidente, dit M. l'avocat-général. Nous avons 

tous l'amour de la vérité; mais comment se fait-il que de cette 
circonstance aggravante on se soit avisé si tard? Qui est-ce 
qui le premier a parlé de l'effraction? En Amérique, Grellet a 
dit : « S'il y a des effractions, ça ne peut être que Guérin. » 
Mais pas une preuve, rien qu'un soupçon; ça n'est pa* assez. 

D'où vient ce bahut ? il a été saisi en octobre 1830. 

Depuis quatorze mois, Guérin avait quitté l'administration 
du chemin de fer du Nord. De quel droil rattachez-vous Guérin 
à ce meuble? Qui vous dit qu'un autre que lui n'y a pas tou-
ché? Cette circonstance ne serait-elle pas un moyen trouvé en 
vue de l'extradition ? Il fallait de f'en'ractiou, il fallait des 
fausses clés; sans cela, pas d'extradition possible ! Aussi, dans 
le principe, quand on n'avujt pas découvert les prétendus 
faux, la prétendue banqueroute frauduleuse de Parot, il fal-
lait s'arrêter, et la loi américaine ne permettait pas de les 
rendre à la France. Veux-je dire qu'on a fait de cela un moyen 
de procédure? Non, çi a été, de la pari des paities civiles, un 
très heureux bonheur. Elles ont un peu corsé l'affaire. On a 
parlé de faux, on a parlé d'effraction, et c'est ainsi qu'avec ces 
deux béquilles judiciaires on a ramené les coupables à Paris. 

Mais aujourd'hui ce ne peut pas être le dernier mot de la 
justice; il laul la preuve, la démonstration, la certitude. 

Ce meuble a-t-il été soulevé? c'est possible. 
Un procès-verbal remarquable a été dressé par M. le com-

missaire de police. Un très grand nombre de pesées sur la 
partie antérieure a été constaté. Je ne le conteste pas : elles 
sont évidentes. Puis on a relevé l'existence de deux trous pour 
un seul clou; d'i ù 'l'on conclut que le meuble a été refermé, 
après avoir été violé. Qui a fait cela? On n'en sait rien. M. 
Robert, a envoyé chercher le serrurier pour poser des équer-
res en fer. Mais, avant cela, êtes-vous bien sûr que M. Ro-
bert, menuisier par goût, n'avait pas cherché à consolider son 

meuble? Il avait la monomanie du petit remue-ménage. 
Si le meuble a été soulevé, je dis que cela a pu se faire 

par M. Robert ou par tout autre. Or, M. Robert, qui n'est ni 

un insensé, ni un malhonnête homme, M. Robert, quand il a 
envoyé chercher le serrurier, n'aurait-il pas remarqué les tn-
c;s d'effraction, si elles n'avaient été laites par lui? 

Je dis qu'il est impossible, si M. Robert n'avait pu se ren-
d e compte légitimement, par un fait personnel, des traces vi-
sibles d'effraction, qu'il ne s'en fût pas ému à ce momen. 
S'il n'a pas compté alors les actions, c'est que ces coups ce 
ciseau, il en savait l'origine, et que sans doute il avait voull, 
selon ses habitudes , travailler lui-même à consolider e 
meuble. 

Le commissaire de. police, dit-on, a ouvert le bahut. Il a AU 

deux trous pour un seul clou, ce qui suppose une effractioi. 
Si on a fait deux effractions, il y aura trois trous. Supposa 
pour un moment que Guérin soit le voleur, Cet homme, en 
une seule fois, aura donc volé 1,400 actions. C'est folie. Aut e 
preuve. D'abord, il n'en a engagé que cinq. Mais on dira : 
C'est un essai. Pourquoi ne pas faire l'essai avec 100 action; ? 
S'il en a 1,400 à ce moment, le dépôt sera plus considérabe. 
Voilà une raison morale d'une importance énorme. 

Vous relevez contre lui qu'il est ébénisle. Je dis qu'à caise 
de cela il n'eût pas travaillé si sottement. Il vous a éxpnqUe 
cela, le bonhomme ! L'effraction n'a donc pas existé; elle n'é-

tait pas nécessaire. 
J'arrive à la seconde circonstance. On parle deruit : pour-

quoi la nuit? Au mois de mai, le jour se lève de bonne heure, 
et on a tout le temps de cinq heures à huit heurts du matin. 

Et remarquez que le bruit est plus dangereux la nuit que 
le jour. Ainsi pas de preuves. Que rcste-t-il donc? Guérin a 
su les détournements. Il en a profité; et toute la cause est là. 
Laissons donc de côté ces circonstances de nuit el d'effraction 

que rien ne démontre, que tout repousse. 
Ma tâche est finie. 11 ne me reste plus qu'à v)us dire un 

mot de cet homme si habile, si rusé, s'il faut en croire l'accu-
sation. Voilà un an que je le vois, je dois dire qu'il n'est pas 
comme les autres. On a fait b en des plaisanteiies sur son 
compte. Un journal anglais dit de lui : « C'est in bon petit 
rentier, jouant aux dominos. » Ce que je sais, moi, c'est que 
c'est un homme naïf au superlatif. Il a commencé )ar gagner. 
Aussitôt il veut des propriétés; il achète des terrains, il bâtit 
des maisons. U a des croisées qui donnent sur la voie du che-
min de fer du Nord. Voyez le propriétaire Guérii : il prend 
pour notaire le notaire du chemin de fer du Nord à La Cha-
pelle-Saint-Denis ; il prête, il donne à tout le monde, et l'ac-
cusation dit : « C'est de l'habileté, c'est de l'audace, c'est ce 
qui l'a fait prendre. » Il parle d'une succession. Est-ce une 
succession d'Amérique? Il n'y a plus d'oncles d'Amérique. 

Et cependaut ce parvenu, ce richard, payait 280 francs de 
loyer avec sa famille. U louait une chambre 50 francs par an 
pour recevoir les bulletins de MM. les agents de change. Tout 
cela est d'un enfant. S'il n'avait que dix-sept ans, je plaide-
rais le non-discernement. Voilà l'homme, voilà l'original ; di-

sons le mot, c'est un imbécile. 
Il a joué, c'est effroyable ! Il a fait en quatorze mois, par 

quatre agents de change, pour 43 millions d'affaires : c'est 
bien modeste, n'est-ce pas, pour un employé à 1,200 francs ? 
On sourit d'abord ; cela sert a cet homme : on ne le prend plus 
au sérieux. Mais quand on a joué et quand on a plaint, on est 

triste. 
C'est un mal terrible que celui qui nous travaille. Entendez-

moi bien : je ne veux pas fermer la Bourse ; je ne m'indigne 
pas contre les grandes fortunes; presque toutes les indigna-
tions sont de la jalousie. Les spéculations sont l'âme du cré-
dit, et le crédit seul explique le magnifique essor industriel de 
notre pays. On le doit aux spéculateurs, aux financiers. 

Soyons justes, reconnaissants. N'attaquons pas des hommes 
honnêtes et d'una haute intelligence. 

Quand je vois certains discours et certains articles, je m'é-
tonne et je dis à leurs auteurs : « Si vous êtes des agioeurs, 
de quoi vous plaignez-vous? Si vous êtes des spéculateurs, ce 
n'est pas à vous qu'on s'adresse. N'est-ce pas le mal de la fo-

lie de l'époque! » 
Je ne critique pas, je ne donne pas de conseils, mais je 

suis un honnête homme, et j'ai le droit de dire : « Comment 
un homme comme celui que vous connaissez a-t-il pu faire 
avec quatre agents de change plus de 40 millions d'affaires, 
plus d'argent qu'il n'en eût fallu à Louis XVI pour sauver la 

monarchie? » 
On ne s'informe pas, on ne demande rien. Qu'importe, pour-

vu qu'on lise : Courtage, 50,000; courtage, 1(0,000. Puis ces 
ir.oooio..ra nmtt m'A; Pt l'hommeext déshonoré! Ai-ie tort de 
dire qu'il faut faire une croisade contre de pareilles faci-

lités? 
Dites-vous, en jugeant un malheureux, qu'il y a un peu de 

la faute des autres. Si le premier jour on l'avait arrêté, i" 
n'aurait pas continué, et il était sauvé. C'est un fou ; voilà 
comme il a marché, comme il s'est perdu. Il a restitué ce 
qu'il a pu. On a pu ravoir 800,000 fr. 11 a fait une lettre de 
change de 600,000 fr. à l'ordre de la compagnie. 

Cela donne à cet homme sa petite physionomie. Ecoutez : 
« Je paierai à MM. les administrateurs du chemin de fer 

du Nord, à présentation, 600,000 fr., valeur reçue comptant. 

« Paris, 27 septembre 1836. 
« Signé: GUÉRIN. » 

Le 29, on se présente avec la lettre de change, et on y ins-

crit, en se retirant, cette mention : 
« Lequel a répondu que, faute de fonds, il ne peut payer. » 
Le pauvre homme ! C'est grotesque. Il a tout donné, on a 

saisi ses maisons. Il a tout avoué à M. le marquis Dalon, et 
l'honorable gentilhomme lui a promis quelque indulgence. 
Vous vous êtes engagé, M. le marquis : Messieurs les jurés, 
je tire sur vous ui e lettre de change pour les circonstances atté-
nuante signées par M. le marquis. 11 n'y aura pas de protêt : 

vous è'es en fonds. 
Il .avait 30,000 fr. en valeurs au porteur, et 190,000 fr. de 

marchandises à Valparaiso. Guérin nous dit: « J'ai remisées 
fonds à des amis. Je ne veux pas les perdre. » Vous le savez, 
messieurs, il nous est défendu d'être mandataires. Je vois ici 
un ancien bâtonnier (M0 Chaix-d'Est-AngeJ et des membres de 
mou conseil (Mc* Jules Favre et Desmarets); eh bien! je l'ai 
été un moment pour faire rendre 200 et quelques mille francs 
à la compagnie du Nord. Je trouvai toute la discrétion que je 
devais attendre d'hommes aussi haut placés que MM. les ad-
ministrateurs. Voici ce que m'écrivit M. le marquis Dalon, 
cet honorable gentilhomme, qui, lui, a toujours laissé ses 

actions à la compagnie du Nord : 

« Monsieur, 
« J'ai l'honneur de vous accuser réception.... Merci, au 

nom de la compagnie.... » 

Mais Guérin avait été au devant de ces restitutions. Je n'ei 
été que la main dont Guérin s'est servi pour conduire la res-
titution jusqu'à la caisse du chemin de fer. 

Et maintenant, si je vous disais comment on l'a arrêté en 

Angleterre. 11 m'écrivit : 
« Je viens vous confesser mes crimes, et me mettre à vos 

pieds... » 
C'est le cri du plus vif repentir. Vous le déclarerez coupa-

ble, vous le devez. Mais vous ne direz pas qu'il a commis 

des effractions, ni volé la nuit. 
Et les circonstances atténuantes, les lui refuseriez-vous ? 

Pourquoi donc? mon Dieu ! , 
Ah ! messieurs, Dieu vous préserve de la tentation. Ou ne 

cède pas à 100,000, à 200,000 peut-être ; mais des millions ! 
« Ah ! vous m'en direz tant! » 
On prétend que ce sont de bien grandes dames qui ont dit 

cela. 
Pensez-y ! quarante millions ! L'homme qui n'a que du pain 

noir, fait bien de fuir celte odeur des énormes festins; elle 

monte au cerveau, el e donne le vertige. 
U a une femme : j'en remercie ces messieurs, ils ne l'ont 

jamais soupçonnée. 
Il a deux filles, deux ouvrières qui gagnent péniblement 

leur pain de chaque jour. Les meubles étaient vendus. J'ai 
parlé de cette misère. Ces messieurs ont donné 300 fr. ; je les 
eu remercie. Voilà cet homme ; ayez pitié de lui, ne le con-

damnez pas sans miséricorde. 
Je vous demandais hier clémence pour la jeunesse ; je vous 

la demande aujourd'hui pour la vieillesse. La pitié, mais c'est 
une chose sainte ! U ne faut pas qu'on nous enlève cet attribut 

qui nous rapproche de Dieu. 
Quand c'est une lutte, h appez ; ma s quand on pleure, 

quand on est poursuivi pour la première l'ois, soyez miséri-
cordieux ! 

Mais, dira-t-on, les sommes sont énormes! Est-ce que votre 

justice compte? Est ce un mois de prison pour cent lianes, la 
vie pour un million? Ce sont les circonstances, c'est l'inten-
tion mauvaise, ce sont les entraînements, ce sont les passions 

qui grandissent ou atténuent les crimes. 
Cet homme, vous le punirez avec indulgence. Vous vous 

rappellerez sa misère, son âge, ses cinquante-sept ans de pro-

bité. 
Il faut qu'il sorte un jour. Il sortira brisé par le malheur, 

la honte et la souffrance. 
Il faut qu'il retrouve sa femme, ses enfants, qu'avant de 

mourir il ait le droit de bénir tous ceux qu'il aime. Faites, 
messieurs, que sa bénédiction ne s'échappe pas d'un cachot ; 
qu'elle soit libre comme son âme, prête à monter vers Dieu; 
faites que sa dernière parole ne soit pas une malédiction ! 

Une vive émotion succède à cette brillante plaidoirie. 

M. le président : M. l'avocat-général désire-t-il pren-

dre la parole pour répliquer ? 
M. Barbier, avocat général : Non, monsieur le prési-

dent, nous nous en rapportons à ce que nous avons dit 

hier. 
M. le président : L'avocat des parties civiles désire-t-il 

prendre la parole ? 
M' Chaix-à" Est-Ange : Non, monsieur le président, 

je me borne à prendre des conclusions au nom des par-

ties civiles. 
L'audience est suspendue. 
A la reprise, M. Je président a présenté, le résumé de 

ces longs débats d'une façon remarquable, au double 

point de vue de l'exactitude et de l'impartialité. 

A quatre heures, le jury est entré dans la salle de ses 

délibérations. Il en est sorti au bout d'une heure et demie, 

rapportant un verdict négatif sur foutes les questions 

relatives à l'accusé Parot; affirmatif sur les questions 

concernant Carpentier, Grellet et Guérin, moins les ques-

tions de faux en écriture de commerce ; affirmatif aussi 

sur toutes les circonstances aggravantes, à i'exception de 

celles de nuit et d'effraction. 
En outre le jury a admis des circonstances atténuantes 

en faveur des accusés Carpentier et Gué. in. 

En conséquence, M. le président a prononcé l'acquitte-

ment de Parot et ordonné sa mise en liberté immédiate. 

M. le président : Faites rentrer Carpentier, Grellet et 

Guérin. 
Lorsque ces trois accusés ont pris place, M. le greffier 

leur donne lecture de la déclaration du jury. 

Ensuite M. le président invite l'avoué des parties civi-

les à lire les conclusions prises au nom des parties ci-

viles. 
M" Gavignot, avoué à h Cour, donne lecture de ses 

conclusions, dont voici le texte : 

Il plaise à la Cour: 
Attendu qne des circonstances de la cause, des débats et 

même des aveux des accusés, il résulte la preuve des détour-
nements et soustractions opérées par eux au préjudice des 

parties civiles; 
Qu'ainsi il est constant que 3,732 actions de la compagnie 

du chemin de fer du Nord ont été soustraites par les sieurs 
Louis Carpentier, Louis Gre let, Guérin et Parot; 

Qu'il est établi contre les sieurs Carpentier, Grellet, Guérin 
et Parot, la preuve du détournement de 1,000 obligations de 
la mêmecompagnie du chemin de fer du Nord, et aussi d'une 

somme de 1,166,343 fr. 52 c. espèces ; 
Que de plus il est prouvé, et d'ailleurs reconnu par le 

sieur Grellet particulièrement, qu'il a soustrait 136 actions, 

plus 25 obligations de la même compagnie; 
Qu'enfin, des frais considérables de poursuites ont été faits 

contre les susnommés, notamment en Amérique, contre les-
dits Carpentier, Grellet et Parot, et, en Angleterre, contre 

Guérin; 
Par ces motifs et tous autres suppléés, 
Condamner, par l'arrêt à intervenir, les accusés à restituer 

aux parties civiles susnommées, et par corps, savoir : 
Les sieurs Carpentier, Grellet, Guérin et Parot, conjointe-

ment et solidairement entre eux, les 5,752 ECCOUS; les sieurs 
Carpentier, Grellet et Parot, aussi conjointement et solidaire-
ment entre eux, à restituer les l,u\0 obligations et les 

1,166,543 fr. 52 c. espèces ; 
Connue auooi l'aire réserve au-tUites parties civiles, pour les 

156 actions et les 25 obligations dont la soustratiou a été re-

connue par le sieur Grellet; 
Condamner enfin tous les susnommés, conjointement et so-

lidairement entre eux, eu tous les dépens, dans lesquels en-
treront ceux déjà faits en Angleterre et en Amérique ; 

Subsidiairement, faire réserve aux parties civiles susnom-
mées pour lesdits frais exposés en Angleterre et en Amérique; 

Faire réserve aussi aux parties civiles de tous leurs autres 
droits, notamment de poursuivre tous tiers détenteurs de 

fonds appartenant aui pariies civiles ; 
Et ce sera justice. 

M. le président : M. l'avocat-général veut-il présenter 

des observations relativement aux conclusions des parties 

civiles ? 
M. l'avocat-général : Nous attendrons que les avocats 

des accusés se soient expliqués. 

M. le président : Le défenseur de Carpentier et de Gué-

rin a-t-il quelque observation à faire? 
Me Lachaud : Je m'en rapporte à la sag- sse de la Cour. 

M. le président : Et le défenseur de Grellet ? 

M" Desmarets : Je m'en rappelle à la sagesse de Ja 

Cour. 
M. le président : Que l'on ramène Parot à l'audience. 

Parot est ramené et prend place sur le banc des accu-

sés, mais au dessus de Carpentier, de Grellet et de Guérin. 

Sur l'interpellation de M. le président adressée au dé-

fenseur de Parot, pour qu'il ait à s'expliquer sur les con-

clusions des parties civiles, Me Jules Favre, qui depuis le 

commencement de l'audience est assis au banc de la dé-

fense, se lève et prend la parole en ces termes : 

Messieurs de la Cour, 
L'accusé Parot vient d'être acquitté par le jury. Une ordon-

nance de mise eu liberté a été rendue eu sa faveur par M. le 
président. Il n'est donc que fictivement sur ces bancs. M. le 
président a complètement épuisé ses pouvoirs en ce qui le 
concerne. Je suppose qu'un plus long temps se fut écouté, et 
que Parot eût effectivement quitté sa prison, aucune puis-
sance légale n'aurait pu le saisir à son domicile ou ,-ur la 
voie publique. Une question de droit ne peut dépendre du 
hasard d'un fait et d'une circonstance matérielle. 

Juridiquement, Parot est en liberté, il peut refuser le dé-
bat ; il n'est pas présent. Ce»que les parties civiles pourraient 
tout au plus réclamer, c'est un arrêt par défaut dont le sort 
me parait problématique. Au grand criminel, il n'y a pas d'ar-
rêt par défaut possible: cette rigueur s'applique tout aussi 
bien aux conclusions des parties civiles qu'aux conclusions du 
ministère public. Parot est absent par la toute puissance du 
jury et par l'ordonnance de M. le président. 

Le débat est clos, épuisé, pour mon client; rien ne l'oblige 
d'y rentrer. Voudrait-on donc, au moment où la justice du 
pays vient de le proclamer innocent, lui ravir son chétif patri-
moine? Il me serait facile d'avoir raison des prétentions delà 
compagnie; mais je ne veux pas rentrer dans la discussion. 
D'ailleurs, si la compagnie est désarmée, c'est sa faute. Pour-
quoi n'a-t-elle pas pris des conclusions au moment du débat? 
C'est une imprudence; est-ce la perte d'un droit? Non, elle 
pourra le reprendre devant la justice civile, après un débat 
plus éclairé, mieux refroidi que celui qui vient de prendre fin, 
elle n'aura pas alors à regrttt r l'absence de son illustre dé-
fenseur, Mais.quant à présent, tout est résolu, et l'on ne vou-
dra pas, sans doute, frapper sur le seuil même de la justice, 
celui dont on vient de reconnaître l'innocence. 

Me Gavignot, avoué des parties civiles, se lève et dit: 

Je me contenterai d'invoquer l'article 366 du Code d'ins-
truction criminelle, qui régit souverainement la matière. Les 
conclusions oui été prises dès le premier moment. Parot esl-
il en dehors du débat par une subtilité matérielle? Je ne le 
crois pas. Il y a d'un côté sa culpabilité non reconnue et sa 
mise en liberté ; mais d'autre part, il y a quelque chose de ci-
vil qui enveloppa Parot jusqu'au dernier moment du débat. 
J'ai conclu contre lui : je demande que la Cour veuille bien 
m'adjuger mes conclusions contre Parot, et dans tous les cas 

me donner acte des réserves que je fais au nom I 
civiles. M. l'avocat général fait observer qu'il
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par la Cour à prononcer la solidarité entre les tr ^as ''e'i " 
nés pour la restitution des 5,512 actions, les faits°lS* ■;°Ilc'atri-
communs à Carpentier, Grellet et Guérin'. En outr f yant P*s 
cat général pense, quant à Parot, que c'est le cas ôa l ''av°-
de réserver sa décision, jusqu'au jour où, sur le ra" ^°nt 

juge commis en vertu de l'article 358 du Code (j'^P01,1 d'un 

criminelle, pourrait avoir lieu le débat contradictoir^11^01'011 

M. le président : La Cour ordonne qu'il en sera 

dans la chambre du conseil. 

Après une demi-heure de délibération, la Cour 

un arrêt dont voici la substance : 

délibéré 

rendu 

« La Cour : 
« Condamne Carpentier et Guérin chacun en cina 

d'emprisonnement; Grellet en huit années de réclusion • ann?es 

« Et statuant sur l'exception proposée par Parot • ' 
« Attendu que les parties civiles ont conclu dès l'e d'K 

procès ; ebut du 
« Attendu que les conclusions ont été prises en r>^„ 

Parot; Present* de 

« Qu'ainsi le débat se trouve lié contradictoirement 
toutes les parties- entre 

« Vu l'article 358 du Code d'instruction criminelle 
« Rejette la fin de non-recevoir proposée par Parôt°-1 

« Et attendu qu'un préjudice a été causé, dont il es't !■ 
paratiou, et que la Cour a les éléments "nécessaires 

'^e'c,etc 
^ ï 
ist df 

précier le montant des restitutions et des répaVatbn^cT 8p 

M Piii-ppfl motifs uues ; 

re-

« Par ces motifs, 
« La Cour condamne solidairement Carpentier Grell 

« Fixe la durée de la contrainte par corps à cinq 
condamne tous les accusés solidairement aux dépens • T' et 

acte aux parties civiles des réserves contenues dans ] ne 

conclusions. » eurs 

L'audience est levée à six heures et demie. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 25 septembre. 

VAGABONDAGE. — BRIGADIER DE GENDARMERIE INCULPÉ DE 

DÉSERTION. 
.•.«.'ftnirvswi non jcqi<to •JI/J • •••«r-, : ;jnj*W4 

Dans les premiers jours du mois de juillet dernier on 

remarqua dans le département de la Loire-Inférieure 'aux 

environs de Châteaubriant, un homme ayant l'air préoc-

cupé et soucieux, qui, depuis deux ou trois jours, rôdait 

dans la campagne et faisait quelques apparitions dans les 

auberges. Comme il portait l'uniforme de la gendarmerie 

et était couvert d'un bonnet de police orné d'un galon 

d'argent, personne ne songeait à l'inquiéter, chacun était 

persuadé qu'il appartenait à l'une des brigades du dépar-

tement. Mais, le dimanche 5 juillet, cet individu étant en-

tré dans une auberge située près de Nort, y lit un repas 

très modeste, qu'il ne put cependant pas solder. L'auber-

giste, craignant, non sans quelque raison, de déplaire à 

un agent de la force publique départementale avec la-

quelle il peut à chaque instant se trouver en rapport, n'in-

sista pas sur le paiement, mais il murmura tout bas sur 

le sans-façon de M. le brigadier de gendarmerie. Sa fem-

me ne put retenir son caquetage, et bientôt les habitués 

de la maison connurent l'indiscrétion du brigadier. La 

chose s'étant répétée parmi les buveurs, il y en eut un 

qui raconta que la veille le même fait avait eu lieu dans 

une auberge de Signé, où, pour une somme de 7 fr., le 

brigadier errant avait laissé quelques effets en gage, di-

sant qu'il repasserait pour les reprendre. 

Cette conduite de la part d'un chef de brigade parut 

fort suspecte; on trouva son air soucieux plus suspect en-

core, au point que les esprits forts de l'endroit décidèrent 

que cet individu était un brigadier de mauvais aloi, qui, 

sous l'uniforme de la gendarmerie, cachait quelque mys-

tère. De supposition en supposition, on en vint à se dire à 

l'oreille que ce pouvait bien être quelque grand scélérat 

qui, ayant eu maille à partir avec la gendarmerie, aurait 

tué dans une défense désespérée le brigadier et se serait 

sauvé, après l'avoir dépouillé de son uniforme et de ses 

insignes. 
Cela étant considéré comme très plausible, on courut 

donner l'éveil àla brigade de Nort, qui aussitôt se mit à la 

poursuite du mallaiteur, dont la présence était signalée. 

Au bout de quelques instants, elle l'aperçut endormi sous 

un arbre, et en proie à une vive agitation, produite par 

quelque mauvais rêve. Les mêmes gens qui avaient de-

viné sous l'uniforme si respectable des agen s de 1 auto-

rité un malfaiteur redoutable, expliquèrent, à leur façon, 

les mouvements nerveux de l'inconnu, et en conclurent 

que le criminel était torturé par des remords. Le briga-

dier de gendarmerie, le vrai brigadier de Nort, s appro-

cha du mystérieux personnage, et l'arracha à son yeao ^ 

sommeil ; les premières paroles de celui-ci furent : « Al1^ 

bonjour, mon collègue; que me voulez-vous? — ^e 

je vous veux, répondit l'agent de la force publique, ce 

de me dire d'abord qui vous êtes, et puis pour quel m 

tif vous vous êtes paré d'un costume que vous n'avez 

le droit de porter, et surtout pourquoi vous ornez V 

tête d'un bonnet de police à double galon d'aroe,n
U( 

L'individu, peu rassuré sur sa position, balbutia que Q 

paroles, qui déterminèrent son arrestation. On le cotl 

sit à l'auberge où il avait contracté la dette de son rep ^ 

on le somma de payer, il déclara ne le pouvoir ; 0
 (

j 

fouilla, et on ne trouva sur lui ni argent, ni papie ■-

fut déclaré vagabond, et emmené à la caserne de '*°
our 

darmerie, pour la rédaction du procès-verbal, 

subir un interrogatoire en règle, conforme au l° 

laire imprimé qne possède tout agent de la i°rce " 

blique. , , se 

Interpellé sur son nom et sa profession, il ae!C ^ 

nommer Balcon, brigadier au corps de la gôndaWW^ 

la garde impériale. On traita d'imposture cette deçlar . 

et on se demanda commentil pouvait se faire qu aP^
se

or 

nant à un corps d'élile, bien rétribué, et que, P°^
0uen

r, 

d un grade, cet homme, plein de force et de v b 

- ♦—A, „„ Atnt 4„ ..~~~uondage dans les r 

vivant depuis f>]°f 

ues 

gnes de la Loire-Inférieure. 

jours aux dépens des aubergistes. En a lté ndant.f1 

,iiil>ial' 
le mystère fût éclairci, les autorités civiles et : 

res de Nort lirenl tenir sous bonne et sûre garde le 

sonnier. On se livra à mille conjectures, et les Plu^
rt

j
S
jnis 

vagantes étaient celles qui trouvaient le plus 00 Pa 

dans la population. aetift' 
Après quelques jours d'attente, on reçut de la

 e
(. 

merie delà garde impériale une note constatant q^ ^j. 

fet il y avait dans le corps un brigadier du nomi,
nll

 mois i 

con, lequel était parti le 12 mai avec un congé a ^ 

pour se rendre à Ploquereau, dans le ^'n'stcr(3g
0r

ps. 4 

l'expiration de ce congé il n'avait pas paru au (0„9 

cette note était joint un état sigtialétique W"?.,.^ 

• J siiè W: 

a gendarmerie la dette contractée à l'aufcW^*^ par*' 

le prisonnier à la première brigade sur la route ^ 

et, de brigade en brigade, Balcon est arrive a 

de justice militaire, pour être jugé par 

guerre. 
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prévenu : Vous venez d'entendre la leo 
, ,

e
 présidé'* Jle col)trc VO

us par le rapporter. Vous 
fA^m(àtm \Zae\ vous vous êtes nus ; vous, vieux sol-

, s ae.
 caS

 dans im
 brjga

dier de gendarmerie, vous vous 

t°fji
e
ié au fc'r ,, „

e
ndarmerie comme vagabond et fraudeur 

i»l'
 ar

rè'';r Qu'avez-vous à dire pour expliquer une pa-
- arrêta 

,S'le condaJi
e

e

r
 Balcon, baissant la tète : Je ne sais pas, j a-

tête,P?J Et à propos de quoi"? Votre position dans 

"S I« /,rfSil u
e

-' en vous conduisant honorablement, vous 
tai^^vAT assuré; il n'y avait pas de quoi perdre la 

f lia t^ 
'«e • Ce n'est pas à cause de l'armée, car j'étais 

Le PfévenU\aus la gendarmerie de la garde impériale. Ce 
nés f^oires de famille. Au mois d'avril, je reçus une lét-

al de6 iait de venir dans le pays ; comme j'avais confié 
Ire 4"' 1,16 Pulus proches parents une somme d'argent, je de-

(le me» ^opmjssion. Mon colonel, toujours bienveillant » permission. 
^ -Jjfil délivrer un congé d'un mois. Je partis. Mais 

ni"i> 
me argent a, dans ma famille, je trouvai que mou 

w^'-? et nue je n'avais aucune espèce de ressource pour 
eîaît Per

 r
 la plus petite partie. Ce malheur me troubla 

enrecoUVfnoiiit d'oublier que mon congé était expiré. 
W^nrèiident : Quelle que soit la pirte que vous ayez pu 

- t difficile de croire qu'elle ait exercé sur vous cette 
fait) '' e-S Huence. Votre déseriion est due évidemment à une 
0e[iie ?

cau
se; il serait de votre intérêt d'eu faire l'aveu. 

V^SLu: J'avais 001) fr. d'économies, et c'est réellement 
Mftfa

 oe
tte somme qui a causé tout mon malheur. 

'a |)Crf «résident : Vous aviez obtenu une permission pour 
j/. <e t ,

e
 pjnistère; comment se fait-il que l'on vous ait 

*,!er d1nns la Loire-Inférieure? 
an* , „ . Quand j'ai quitté mon pays, je suis parti sans 

Liprev-,
ai

|
a

i
s

. La preuve que je n'avais pas de mauvaises 
savoir ou J , , ue :e conservais mon uniforme de brigadier 

i»«luoï'J™ériale. ,nrde impériale. ^ 
i l «résident : N'avez-vous pas écrit a votre colonel une 

]' tfôp de Brest, lui annonçant que vous étiez malade à 
lettre aalec " 

l>iiôpitai; 
Le prévenu 

Oui, colonel ; cette lettre avait pour but de 

..„,.
 U

ne prolongation de congé de quinze jours. 
V le président : Ainsi qu'il est d'usage, on lit prendre des 

>nénients avant de vous accorder la prolongation, et il 
rensel°onnu que vous aviez fait un mensonge. Vous connais-

Tii la p rte dont vous avez parlé ; elle ne vous avait pas 
n erdre la tète, puisque vous cherchiez à régulariser votre 

Ion Lorsque vous alliez dans les auberges boire et man-
P|

ux
 dépens des maîtres de ces établissements, vous sa-

fez très bien combiner votre affaire pour leur inspirer con-

^le prévenu : Je n'avais rien à dire, on me servait sans la 

ilK
l,.

e
 observation. Si je me rappelais partout où j'ai passé, 

! «ouïrait prendre des renseignements. 
M le président : Vos pérégrinations ont ete longues, car il 

J constaté par l'instruction que vous avez vécu pendant 

vingtWB» jours dans un véritable état de vagabondage, et il 
a été dit que \ous avez plusieurs fois couché à la bebe étoile. 
Tous conviendrez que vous avez singulièrement compromis 
l'uniforme de la gendarmerie delà garde impériale. 

Le maréchal-dés logis-chef de la compagnie dont Balcon fai-
sait partie est appelé comme témoin pour constater la déser-

tion et l'identité du prévenu. 
M, le président, au témoin : Quelle était la conduite habi-

tuelle de ce brigadier; est-ce qu'on avait à se plaindre de lui? 
Le maréchal-des-logis-chef : Je l'ai eu sous mes ordres de-

puis qu'il est dans la gendarmerie, et je puis dire qu'il faisait 
très bien son service. C'était un très bon brigadier, connaissant 
parfaitement son métier. 11 a même joui d'un avantage qui se 
présente très rarement dans notre corps. Balcon était venu 
cfeez nous en faisant abandon des ga'ons de sergent qu'il avait 
dans la l'gne. Au bout de cinq mois de service, il fut promu 
au grade de brigadier, ce qui, aux termes du règlement, à 
moins d'un cas tout exceptionnel, ne peut avoir lieu qu'après 

six mois d'un service effectif. 
M. le capitaine Dauvergne, substitut du commissaire im-

périal: Le fait est vrai ; ma s je dois faire observer qu'à l'é-
poque où Balcon a eu la faveur d'être nommé brigadier avant 
le temps légal, la gendarmerie de la garde impériale combat-
tait sous les murs de Sébastopol, et qu'étant, lui, resté au ba-
taillon de dépôt, il a pu fort bien être nommé faute de ineil-

\euvs candidats. 
Le témoin : Je crois que cela a pu y contribuer, mais la con-

duite de Balcon et les services qu'il rendait comme instruc-
teur ont été les principales causes de sa nomination. Du reste, 
ce brjgadier était aimé de ses camarades, et la faute grave 
qu'il a commise en désertant a étonné tout le monde. On a 
pensé qu'il s'était laissé entraîner par quelque femme de la 
Bretagne. 

U. le président, au brigadier Balcon : Vous venez d'enten-
dre cette déposition ; elle nous a fait connaître vos bons an-
técédents, et rien n'aurait dii vous empêcher de revenir au 
sein de la gendarmerie. Dites-nous le véritable motif de 
wtre fuite, et surtout ce que vous avez fait de vos effets d'ha-
l'fllement. 

Le prévenu : Us sont restés à la diligence, d'où on pourra 

les retirer quand on voudra. 

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire de M. 

^ capitaine Dauvergne, et la défense présentée par M" 

jonres, déclare le brigadier Balcon coupable de déser-

iion a l'intérieur, mais admet en sa faveur des cir-

aT^mantes,et le condamne à la peine de deux 

*Mees d'emprisonnement, minimum de la peine édictée 

Par le nouveau Code militaire. 

CHRONICIUE 

PARIS, 25 SEPTEMBRE. 

^tuTsp''!/"
 n a 'a vue ni les vues droites ; affecté 

ans L h l,ui ,ait regarJer. depuis trente-cinq 

d'tiûtrè q 1 ̂  -0n riez' 9™ en a rou8' de conf'usi°n °u 
sorte on' • ' a comm's Pas mal de peccadilles ; en 
vitatmn jUn Jour on mi a assigné une résidence, avec in-

»e vouloir bien y rester. 

recij
onn

 ?!rete a Paris, et renvoyé devant la police cor-

A le ••S0US P''évention de rupture de ban. 
: Que veniez-vous faire à Paris ? voler? 

SS2»;MW-on vu voler? 

Sfuï y(0?S%$ent '• Non; aussi n'êtes-vous pas traduit 
• 'nais assurément le vol était votre but. 

^paillon mais non ; tenez, messieurs, j e-

Le prévenu : Encore mon strabisme qui en est cause ; 

c en est un qui m'avait appelé louchon ; je vous dis, toute 

mon existence a été brisée par ça; aussi c'était pour en 

hntr que je voulais me faire opérer. 

Le Tribunal condamne Rupaillon à trois mois de pri-

son; en entendant ce jugement, il louche au po nt que ses 

prunelles disparaissent presque complètement derrière son 

nez; si les yeux sont le miroir de l'âme, il doit l'avoir bien 

bouleversée. 

DÉPARTEMENTS. 

DORDOGNE (Péngueux). — La clémence impériale vient 

de s étendre sur Guillaume Mazière. La peine de mort 

prononcée contre lui par la Cour d'assises de la Dordo-

gne, pour crime d'assassinat suivi de vol, a été commuée 

en celle des travaux forcés à perpétuité. 

On se rappelle les faits qui avaient motivé cette terrible 

condamnation. Le 31 décembre 1856, un vieillard de 

soixante-dix-huit ans, nommé Desrozier, garde-champê-

tre dans la commune de Beaupouyet, vint frapper à la 

porte de la maison isolée de Mazière, demandant l'hos-

pitalité pour quelques instants. Celui-ci l'accueillit, et 

comme le vieillard était indisposé, il lui offrit son lit, qui 

fut accepté. Le soir venu, la femme de Mazière rentra à 

son domicile, et bientôt les deux époux conçurent le pro-

jet de tuer leur hôte pour s'emparer de l'argent qu'il 

portait constamment sur lui. 

Dans ce complot homicide, quel fut des deux assassins 

le plus coupable? Dieu seul le sait. Toujours est-il que 

pendant son sommed le malheureux vieillard fut étranglé 

par Mazière, et que le cadavre fut transporté dans un bois 

voisin, où il devint la pâture des chiens qui, durant un 

mois, s'en disputèrent les lambeaux. 

Le 15 juillet dernier, Guillaume Mazière fut condamné 

à la peine de mort, et sa femme, Marie Chillaud, à celle 

des travaux forcés à perpétuité. (Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 19 juillet.) 

Depuis sa condamnation, Mazière ne cessait de répéter 

qu'il avait été poussé au crime par sa femme, laquelle est 

âgée de vingt-un ans à peine. 11 manifestait l'espoir d'une 

commutation de peine, et il ne paraiss dt pas douter du 

succès de son pourvoi en cassation. C'est à cette convic-

tion qu'il faut attribuer la tranquillité d'esprit dans la-

quelle il s'est maintenu, au point de passer une partie de 

ses journées à chanter des chansons qu'il avait apprises 

dans sa jeunesse. 

C'est M. le procureur impérial qui lui a appris hier, à 

quatre heures de l'après-midi, le résultat de son pourvoi 

en grâce. Mazière a reçu cette nouvelle sans émotion ap-

parente. Il s'est contenté de murmurer entre ses dents: 

« Bien... bien... » Par les ordres de ce magistrat, il a été 

extrait de son cachot et conduit dans la cour des condam-

nés aux travaux forcés. Il a fallu un certain temps pour 

desceller la chaîne qui le retenait au mur et pour river à 

ses pieds les fers des galériens. Pendant cette opération, 

il n'a pas proféré une seule parole ; il semblait abruti et 

inaccessible à tout sentiment. Il n'a rien dit non plus lors-

qu'il a été introduit dans la cour des condamnés, où il a 

revu le jour dont il était privé depuis deux mois. 

Mazière va être transféré à Bordeaux, pour l'entérine-

ment de ses lettres de commutation devant la Cour impé-

riale; puis il sera dirigé sur le bagne. 

Le conseil d'administration de la grande Société 

des chemins de 1er russes a l'honneur d'informer 

MM. les actionnaires que 1 échange contre les actions 

définitives des titres provisoires de la souscription 

française commencera le i3 octobre prochain, dans 

les bureaux de la Société générale de Crédit mobilier, 

place Vendôme, n° i5. 

Sur la demande d'un grand nombre de souscrip-

teurs, le conseil a décidé que les actions pourront 

être entièrement libérées. Toutefois, cette faculté ne 

pourra s'exercer que jusqu'au i3 janvier i858. Ceux 

des souscripteurs qui voudront en profiter auront à 

verser le montant de la somme restant à payer, c'est-

à-dire 35o francs par action, dont l'intérêt courra, à 

raison de 5 pour ioo, à partir du jour du versement. 

Le coupon à échoir le i3 janvier (t" janvier russe), 

et comprenant l'intérêt des i5o francs versés au mo-

ment de la souscription et des 35o francs versés pour 

la libération, sera détaché par anticipation, et compté 

en déduction de ce versement. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

OBLIGATIONS 5 POUR 100. — 2" Tirage semestriel. 

Le mardi 22 septembre 1857, à deux heures, il a été 

procédé publiquement, au siège de la société, rue Neuve-

des-Capucines, n° 19, au deuxième tirage semestriel des 

Obligations foncières de 500 fr. 5 pour 100. 

129 numéros ont été appelés au remboursement, sa-

voir : 
Le n° 9,941 et suivants jusqu'à 9,981 inclusivement; 

Le n° 19,941 et suivants jusqu'à 19,981 inclusivement; 

Le n° 29,941 et suivants jusqu'à 29,970 inclusivement; 

Le n" 29,972 et suivants jusqu'à 29,985 inclusivement; 

Le n° 30,041 et suivants jusqu'à 30,043 inclusivement. 

i 

; Mais non, i 

M.leZ*-6're la l"'0'^10 même. 
**irpï i dent '■ Vous vous êtes bien éloigné de voire 

'juors. 

Pr
'
e
nc&"

on : Tant que j'ai été jeune, incapable de com-

"OOnj^. raa'h°ur do loucher comme je louche, j'ai été 

Offrir \fIUand j'allais à l'école, certainement j'ai eu à 

""te" ;
 c

,]f 0jS. sarcasmes de mes camarades sur mon infir-

JjfBtobnj-
 n ' Jamais je n'ai commis une indélicatesse ; 

tyle, M-it,' u" ''unnelon, je ne les ai pas pris à un cama-
Ar- lepr's Rieurs, quand... 

^Pttjre H "' Toul ce'a est 'nut'le '■> répondez au fait 

• ^'Pailla ■ flui vous est reproché. 
r.'pKes p

a|
, ^ : J? réponds qu'ayant manqué quatre ma-

J|Ctais vènir-0pU1.urrnilé, que voyant mon avenir perdu, 
'etïianj a Paris oour mn fairp nnérer. afin de pouvoir 

dont les pa-

on m'a ar-

0landpr » am P°"r me faire opérer 
ni» . t( en mariai» ....„ : f.„.,.,.. ^nts sont K? mariaSe une jeune personne d 

-'té. tnen ; j a^isi chez M. Sichel quand 

du 
^tiMvr

dCn
/

 : Mais on V01ls a avrèlé a deux lieures 

, Prévenu ,,endorm' sous une porte ? 

So« Dar iâ'r! " ,ùus :»vez été condamné à cinq 
F ■ le Conseil de 

ans 

guerre, pour voies de fait ? 

OBLIGATIOSS AVEC LOTS 3 ET 4 POUR 100. 

19" Tirage. — 3° Trimestre de 1857. 

Le mardi 22 septembre 1857, à deux heures et demie, il 

a été procédé publiquement, au siège de la société, rue 

Neuve-des-Capucines, n" 19, au troisième tirage trimes-

triel pour, 1857 des obligations foncières de l'emprunt de 

200 millions. 
Un tirage préalable, applicable seulement à la catégorie 

des coupures de 100 fr. 3 pour 100 qui ont droit aux lots 

entiers, a désigné la sixième coupure comme ayant ce 

droit à l'intégralité du lot. Cette désignation ne concerne 

nullement les obligations de 100 fr. ayant droit au dixième 

du lot. 
Il a été ensuite extrait de la roue 1,125 numéros ; les 

trois premiers ont droit aux lots suivants : 

ORDBE NUMÉROS MONTANT 

DE SORTIE. SORTIS. DES LOTS. 

1er. . . . 146,289 100,000 fr. 

2"°. . . . 182,774 50,000 

3"". . . . 1,914 20,000 

. Les autres numéros appelés au remboursement sont les 

suivants : 

N05 

130 

606 

1,172 

1,220 

1,287 

1,466 

1,682 

1,763 

2,350 

2,390 

2,438 

2,443 

2,865 

3,374 

3,723 

3,921 

4,009 

4,461 

4,601 

5.668 

5,727 

5,979 

6,051 

6,226 

6,878 

6,902 

7,007 

7 293 

7,336 

7,496 

7.587 

7,773 

7,786 

7,872 

8,346 

8,373 

8,609 

8,641 

9,383 

9,440 

10,206 

I0,ûl5 

10,625 

10,868 

10,937 

11,690 

12,011 

12,182 

12,533 

12,668 

12,957 

13,033 

13,386 

13,477 

13,573 

13,588 

13,616 

13,740 

13,865 

14,251 

14,392 

14,688 

15,116 

15,690 

15,979 

16,116 

16,465 

16,728 

16,984 

1^,533 

17,926 

17,938 

18,025 

18,067 

18,171 

18,259 

18,466 

18,817 

19,178 

19,185 

19,206 

19,486 

19,720 

19,782 

19,803 

20,807 

20,966 

21,062 

21,115 

21,151 

21,603 

21,631 

21,921 

22,060 

22,075 

22,252 

22,656 

22,662 

22,956 

23,331 

23,370 

23,576 

23,690 

23,777 

23,865 

23,890 

24 009 

24,814 

24,9oh 

25,356 

25,664 

25,753 

26,097 

26,143 

26 373 

2ij,585 

26,867 

27,128 

27,279 

27,430 

28,104 

28,279 

28 362 

28,505 

28,552 

28,603 

28,771 

29,192 

29,210 

29,751 

29,904 

29,914 

29,928 

29,971 

30,137 

30,579 

30,838 

30,871 

30,872 

31,284 

31,432 

31,752 

31,858 

32,510 

32,694 

32,816 

32,988 

33,044 

33,189 

33,195 

33,330 

33,380 

33,463 

33,492 

33,569 

33,918 

33 948 

34,157 

34,185 

34.274 

34,642 

34,708 

35,059 

35,185 

35,285 

35,319 

35,439 

35,463 

35,549 

35 573 

35,787 

35,800 

35,812 

35 922 

35 989 

36,070 

36,224 

36,333 

36,374 

36,392 

36,872 

36,895 

37,339 

37,363 

37,380 

37,429 

37,440 

37,507 

37,918 

37,944 

38,044 

38,299 

38.643 

38.6i7 

39,071 

39,261 

39,440 

39,662 

39,721 

39,874 

40,025 

40.543 

40,770 

40,961 

41,365 

41,395 

41,884 

42,158 

42,186 

42,200 

42,238 

42,248 

42,-89 

42.534 

42,733 

42,937 

43,030 

43,031 

43,228 

44,461 

43,483 

43 814 

43,973 

44,234 

44,352 

44,372 

44,449 

44,499 

44 688 

44,713 

44,881 

44,917 

44,985 

45,014 

45,373 

45,641 

45,654 

45,695 

45,894 

45,912 

46,239 

-46,259 

46,486 

46,527 

46,763 

46,9i8 

47,135 

47,444 

-47,814 

47.892 

47,950 

48,148 

48,200 

48,454 

48,755 

48,943 

49,209 

49,271 

49,274 

49,453 

49,780 

49,925 

50,070 

50,164 

50 181 

50,310 

50,323 

50,464 

50,594 

50 634 

50,863 

50,895 

50,916 

50,969 

51,115 

51,145 

51,301 

51,398 

51,762 

51,892 

52,034 

52,158 

52,267 

52,329 

52,443 

52,759 

52,816 

53 059 

53,174 

53,250 

53,460 

53,580 

53,581 

53,583 

53 604 

53,657 

53,785 

53,891 

54,114 

54,216 

54 564 

54,673 

54,830 

54,878 

54,908 

55,562 

55,601 

55,902 

55,917 

56,158 

56,164 

56,250 

56,510 

56,525 

56,666 

56,787 

56,970 

57,055 

57,112 

57,647 

57,934 

57,982 

58,076 

58,246 

58,402 

58,697 
58,911 

58 933 

58,940 

59,008 

59 072 

59,16u 

59,231 

59,286 

59,500 

59,646 

59.696 

59,895 

60,158 

60,367 

60,852 

61,056 

61,185 

61,923 

62,000 

62,178 

62,245 

62,328 

62,572 

62,817 

63,048 

63,106 

63.188 

63,54 

63,584 

63,66 

63,776 

63,804 

63,826 

63,855 

63,919 

63,921 

63,984 

64,250 

64,299 

64,418 

64,870 

65,326 

65,575 

65,964 

66,108 

66,168 

66,401 

66,537 

66,869 

67,001 

67,525 

67,736 

68,154 

68,169 

68,261 

68,263 

68,364 

68 568 

68,587 

68,605 

68,677 

68 840 

68,862 

69,105 

69,282 

'69,420 

69,526 

70,075 

70,076 

70,248 

70,273 

71,000 

71,040 

71,052 

71,148 

71,179 

71,243 

71.675 

71,813 

72.042 

72,347 

72,638 

72,684 

72,697 

72,877 

73,073 

73,642 

73 795 

73,973 

74,226 

74,314 

74,567 

75,130 

75,423 

76.372 

76,616 

76,809 

76,866 

77,054 

77,144 

77,318 

77,468 

77,572 

77,689 

77,732 

77.735 

77,961 

78,033 

78,521 

78,542 

78,907 

79,097 

79,370 

79,394 

79 506. 
79,586 102,544 

79,8791102,709 

103 256 

103,366 

103,368 

103,479 

103,712 

10:5,915 

103,916 

104,566 

104.834 

80,163 

80,611 

80,631 

80 676 

80,719 

80,830 

80,999 

81,165 

81,284 

81,291 

81,560 

81 572 

82,030 

82,282 

83,347 

83 426 

83 957 

84,192 

84,358 

84,402 

84,447 

85,093 

85,198 

85,220 

85,302 

85,455 

85,513 

85,781 

85.793 

85 866 

85,951 

86,000 

86,079 

86,354 

86,406 

86,903 

86,905 

87,079 

87,213 

87,499 

87,516 

87,539 

87,623 

87,631 

87,740 

88,063 

88,091 

88,130 

88,298 

88,496 

88,539 

88.588 

8S,826 

88,843 

88,886 

89,030 

89,184 

89,223 

89,748 

89,775 

89,804 

89,951 

90,225 

90,275 

90,297 

90,308 

90,727 

90,762 

90,867 

9J,900 

9L117 

91,341 

91,408 

91,437 

91,562 

91,564 

91,593 

91,610 

91,763 

91,789 

91,897 

91,944 

91,953 

91,996 

92,021 

92,072 

92,288 

92,508 

92,526 

92 988 

93,166 

93,35! 

93,460 

93,678 

93,718 

94,007 

94,102 

94,616 

94,784 

94,854 

95,031 

95,208 

95,232 

95,650 

95,688 

96,313 

96,424 

96,718 121,792 

96,964 121,959 

97,565 122,069 

97,807 122,094 

98,086 122,100 

98 248 122,427 

,344 122,605 

98,450 122,711 

98,559 123,017 

98,650 123,209 

98,782 123,318 

99,018 123,323 

99,352 123,454 

99,547 123,665 

99,785 124,224 

99,936 124,476 

99 986 124,525 

100,257 124 653 

100,356 124,987 

125,060 

125,429 

125,530 

125,780 

125,918 

126,009 
126,215 

126,739 

127,066 

127,907 

28,146 

128,243 

128,333 

128,420 

128,562 

00,586 

100,768 

101,032 

101,107 

101,187 

01,366 

101,506 

101,589 

102,330 

02,441 

104,858 

104,913 

105,114 

105,228 

105,435 

105,605 

105,792 

105,851 

105,989 

106,200 

106,209 

106,309 

106,715 

106,778 

106,937 

107,127 

107 3-45 

107,666 

107,862 

108,098 

108,337 

108.692 

108,796 

108,993 

109,028 

109,040 
109,211 

109,297 

109,618 

109,644 

U0.061 

HO, 196 

110,408 

110,638 

110,653 

U0,733 

H 1,242 

111,346 

111,466 

111,557^ 

Hl,583 

111,650 

111,756 

(12,106 

112,113 

112,336 

112,495 

112,520 

112,863 

112,910 

112,975 

113,034 

113,068 

113,258 

113,672 

114,177 

115,221 

128,754 

128,943 

129,023 

129,373 

129,573 

130,215 

130,217 

130,419 

130,534 

130,796 

130,993 

131,002 

131,229 
131,325 

131,449 

131,526 

131,594 

131,722 

131,819 

131,853 

132.084 

132,112 

132,170 

132,684 

133,041 

133,304 

133 875 

133,956 

133,990 

34,068 

134,353 

134,484 

134,695 

135,036 

135,393 

135,439 

135,555 

135,583 

135 828 

135,903 

136,277 

136,307 

136,490 

136,515 

136,560 

136,704 

137,304 

137,378 

137,598 

137,828 

138,014 

138,047 

138,455 

138,482 

138,493 

138,714 

138,790 

138,799 

139,293 

139,491 

139,543 

139.562 

114,194 140,040 

U4,700 140,180 

114,722 140,187 

114,869 140,360 
140,494 

115,523 140,709 

115,555 141,003 

115,657 141,850 

115,829 141,902 

115,868 142,041 

116,142 142,592 

116,166 142,597 

U6,182|1 

116,512 

116,852 

116.999 

117,510 

117,982 

118,405 

118,504 

118,936 

118,952 

119,107 

119,111 
119.226 

119,243 

119,251 
119,479 

119.623 

119,873 

119,876 

119,882 

119,938 

120,248 

120,432 

120,860 

120,890 

120,908 

121,093 
121,097 

121,207 

121,395 

43,423 

143,802 

143,915 

144,076 

145,299 

.45,315 

145,404 

145,595 

145,606 

145,616 

145,773 

146,049 

146,130 

146,190 

146,201 

146,330 

140,548 

146,733 

146,747 

146,765 

147,091 

147,107 

147,137 

147,372 

147,459 

147,805 

148,169 

148,300 

148,467 

■148,502 

148,578 

149,051 

149,214 

149,455 

149,589 

149,870 

149,975 

150,057 

150,385 

150,968 

151,377 

151,659 

151.765 

4 51,'825 

151,886 

151,900 

152,000 

152,093 

152,176 

152,267 

152 287 

152,428 

153,083 

153,317 

153,625 

154,026 

154,538 

154,695 

154,899 

154,956 

155,250 

155,281 

155,680 

155,913 

155,916 

156,261 

156,439 

156,514 

156,647 

156,713 

156,724 

156,815 

156,926 

156,953 

157,265 

157,375 

157,541 

157,867 

157,984 

158,195 

158,283 

158.293 

158,720 

158,825 

158.878 

158,886 

158,946 

158,975 

159,276 

159,471 

159,566 

159,605 

159,848 

159,925 

160,298 

160,335 

160,373 

160,557 

160,575 

160,807 

160,829 

160,932 

161,148 

161,323 

161,524 

162,029 

162,057 

162,195 

162,380 

162,641 

162,707 

162,957 

163,156 

163,472 

163,542 

163,637 

63,668 

63,686 

163,732 

163,957 

164,660 

164,987 

165,527 

165,847 

466,474 

166,478 

166,499 

166,686 

167,040 

167,145 

167,168 

167,182 
167,197 

167,368 

167,449 

167,523 

167 765 

167,885 

167,926 

168.072 

168^134 

,| 68,335 

169,037 

469,267 

469.339 

169,982 

470,011 

1)170,114 

4 70,433 

470,650 

4 70,787 

170,875 

171,371 

171,519 

171,665 

171,753 

171,803 

171,897 

172,186 

172,213 

172,281 

172,523 

172,537 

172,542 

172,807 

172,903 

172,995 

173,135 

173,747 

173,795 

173,854 

174,018 

174,436 

174,470 

174,506 

174,954 

174,961 

175,234 

175,260 

175,553 

175,693 

175,764 

175,906 

176,122 

176,663 

176,739 

176,783 

176,857 

176,875 

177,123 

177,222 

177,585 

177,753 

177,828 

177,987 

178,182 

178,367 

178,537 

178,787 

178,817 

178,876 

179.063 

179,303 

179,326 

179,444 

179,910 

180,310 

180,425 

180,438 

180,609 

180,760 

180,896 

181,033 

181,269 

181,306 

181,443 

181,641 

181,688 

181,717 

181,743 

181,803 

182,240 

182,292 

182,327 

182,606 

182,739 

182,885 

182,903 

182,944 

182,947 

182,949 

183,400 

183,479 

183,740 

183,774 

184,117 

184,260 

184,327 

184,539 

184,585 

184,747 

184,796 

184,863 

185,152 

185,235 

185,314 

185,361 

185,567 

185,572 

185,638 

185,827 

185,9t2 

186,395 

186,465 

186,600 

186,927 

187,027 

187,042 

187,043 

187,051 

187,211 
187,273 

187,286 

187,346 

187,523 

187,592 

187,598 

187,761 

187,858 

188,022 

188,208 

188,482 

188,513 

188,560 

188,809 

188,825 

188,838 

189,177 

189,537 

189,542 

189,723 

189,834 

190,041 

190,107 

190,375 

190,569 

190,788 

190,936 

190,958 

400,965 

191,117 

191,484 

191,624 

192.386 

192 639 

192 645 

192,661 

193,234 

193,363 

194,413 

194,623 

194,686 

191,791 

195,175 

195,225 

195,292 

195,497 

195,613 

195 645 

195,845 

196,498 

196,588 

196,865 

196,966 

197,036 

197,270 

197,637 

197,749 

198,045 

198,050 

193,062 

198,543 

198,585 

198,649 

199,687 

199,79-2 

Les porteurs des titres dont les numéros sont sortis aux 

tirages du 22 septembre 1857 sont invités à se faire con-

naître à l'administration du Crédit foncier de France, rue 

Neuve-des-Capucines, n" 19, avant le 1" novembre pro-

chain, époque à partir de laquelle le remboursement des 

obligations et le paiement des lots seront effectués contre 

la remise des titres. 
La liste officielle des numéros sortis à chaque tirage est 

adressée franco, sous bande, dans la huitaine du tirage, à 

toute personne qui en fait la demande par lettre affran-

chie. La demande doit être renouvelée tous les ans, au 

mois de janvier. 
Les listes affichées et distribuées doivent être rectifiées, 

en tant qu'elles ne seraient pas conformes à la présente. 

Paris, le 22 septembre 1857. 
Le conseiller d'Etat, gouverneur du 

Crédit foncier de France, 
FRÉMY. 

Bourse de Pari» du 23 Septembre 185»» 

~ { Au comptant, D" e. 67 70.— Hausse « 40 c. 
' | Fin courant, — 67 73.— Hausse « 4 Oc. 

«i-l Au comptant, B" c. 9) 23.— Baisse « 40 c. 
' î Fia coursât, — 91 30.— Sans chang. 

AV COMPTANT. 

67 70 

7» 
83 
94 2;; 

3 Ôm j- du 22 déc... 
3 OiO (Emprunt).... 

— Dito48S5... 
4 0|0j.22sept 
4 1(2 0[0 de 1825... 
4 1(2 0,0del8îJ2... 
4 IrSQtOl'Emprunt). 

— DitolSSB... 
Act. de la Banque... 280S — 
Crédit foncier S85 — 
Sociétégén.mobil... 887 30 
Comptoir national... 660 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

ftapl. (C. Rotsch.)... — — 
Emp. Piém. 1886... 

— Oblig.l8BS.... 
Esp.,30iO,Detteext. 

— Dito, Dette int. 38 — 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30i0Diff. 23122 

Rome, 5 0\Q 87 — 
Turquie (emp. i 854). 

FONDS US LA TILLE, ETC.— 

Oblig.delaTille (Em-
prunt 25 millions. 4100 — 

Emp. 30 millions... 4045 — 
Emp. 60 taillions... 396 25 
Oblig. de la Seine... 495 — 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 4140 — ■ 
Canal de Bourgogne. — — 

VALSCKS DIVERSE». 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Mines de la Loirè... — — 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, Cie Parisienne.. 660 — 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Omnibus de Paris... 8S0 — 
Omnibus de Londres. 96 25 
Ci'Imp.d.Voit.depl. 61 25 
Comptoir Bonnard... 445 — 

3 0[0 (Emprunt) ,... 
4 4rf 0T0Î852...... 
i Ijl 0(0 (Emprunt) 

CHEMINS 9JE FEE COTÉS AO PAKÇUST 

Paris à Orléan» 

J(ord. 
Cfcesu in de 1' £st(anc. ) 

— (BOUT.) 

Paris à Lyon 
Lvoii à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de Franoe. 

1382 50 j Bordeaux à la Teste, 
880 — j Lyon' à Genève. ...... 670 — 
680 -%J St-Ramb.àGrenoble. 537 50 
670 —T Ardennes et l'Oise... 460 — 

13 0 — | GraissessacàBéziers. 
 j Société autrichienne. 660 — 

633 — | Centrsl-Suisse 
 j Yictor-Emmarxuel... 498 75 

610 — 1 Ouest de la Suisse... 440 — 

Demain dimanche 27, prolongation de U fête de Saint-

Cloud, grandes eaux de jour et de nuit, illumination des 

cascades, feu d'artifice, etc. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, der-

nière représentation d'Otebo. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de Bar-
bot, la Dame blanche, opéra comique en trois actes, paroles 
de M. Scr.be, musique de Bj'ieldieu ; Barbot remplira le rôle 
de Georges et MUe Boulart celui de miss Anna ; les autres rô-
les seront joués par Sainte-Eoy, Barriclle, Lemaire, MmM De-

croix et Félix. Pu commencera par le Chalet. 

— Les courses des vaches landaises sont une bonne fortune 
pour l'Hippodrome. Ce spectacle si nouveau pour les Parisiens, 
si émouvant et plein do péripéties imprévues, attire la foule. 
Les représentations ont lieu les samedi, dimanche, mardi et 
jeudi à trois heuies. Les courses landaises forment la seconde 
partie du spectacle et commencent à quatre heures. 

— Aujourd'hui samedi, au Pré Catelan, spectacle sur le 
théâtre des fleurs. Deuxième représentation des danseuses 
espagnoles ; nouvelles poses p'astiques ei dansantes des en-
fants Price. Concerts, magie, marionnettes italiennes, jeux 

divers, etc. 
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AVIS. 

VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 
r AN i 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. ... 1 fr. 95
 c

. la ligne 

Pour une seule insertion. . 1 <r)0 — 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 
On peut envoyer directement par la poste. 

IHIIIII lin i» imiimiinÉi 

ADMINISTRATION GENERALE SE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

FOURNITURES D'OBJETS D'HABILLEMENT ET COUCHER 
Adjudication, le mardi 6 octobre 4857, à une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-
tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, au rabais el 
sur soumissions cachetées, 

De la fourniture d'ORJETS n'OAUIIXE-

MESIT ET COUCÏIER à faire à la filature 
pour le service des divers établissements de l'ad-
ministration pendant l'année 1858. 

Cette fourniture, divisée en 24 lots, consiste en 
draps, mérinos, anachoste, finette, vestipoline, 
saint-lôt, siamoise, cotouades, jaconas, mouchoirs, 
fichus, calicots divers, toile de coton, bonnets et 
bas de coton, bas de laine, casquettes, couvertures 
et langes de laine, coutil d'Evreux, laine, crin, 
plume et duvet. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 
adjudication devront être déposées au secrétariat 
de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 
lundi 28 septembre 1857, avant quatre heures du 

soir. 

11 sera donné communication des cahier des 
charges et échantillons au môme secrétariat, tous 
h'S jours, les dimanches et fôtes exceptés, depuis 
dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 
(7171) Signé: L. DCIIOST. 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FOUS D'HOTEL G4RNI 
Etude de !Me SI A RT i SI RU CAR B, avoué à 

Paris, rue Sainte-Anne, 65. 
Adjudication, le lundi 28 septembre 1857, à 

midi, en l'étude de Me CÉRHSI, notaire à Paris, 
rue Montmartre, 103, 

D'un l'OSIMN U'flOTEL GARNI, dit l'hô-
tel de l'Europe, sis à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 74, avec la clientèle, l'achalandage et le 
droit au bail. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits »Ies SIART1SI RU tïARR et GÉ-

RISI. (7493) 

CHEMINS DE FER.DE L'OUEST 
Le directeur de la compagnie a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires que le cinquième cou-
pou des actions de la compagnie est fixé à 17 fr. 
50 c, montant de l'intérêt annuel de 3 1[2 pour 
100 garanti par l'Etat, et sera payé, à dater du 1er 

octobre 1857, au siège de la compagnie, à Paris, 
rue Saint-Lazare, 12Î, de dix heures du matin à 
trois heures de l'après-midi. 

Ce paiement sera fait sons la déduction, pour 
les titres au porteur, de l'impôt établi par la loi 
du 23 juin 1857. 

Le directeur de la compagnie, 
G. DE LAPEVRIÈRE. 

STÉRÉOSCOPES ET ÉPREUVES, 
paysages, groupes, etc., chez A. G iudin et frère, 9, 
rue de la Perle, à Paris. Articles de photographie. 

.(18345), 

LV PI I1C ANCIEN et le plus répandu des 
Ci I liLtj journaux, c'est la GAZETTE DES CHEMINS DE FER 

COUtiS GÉHÉRAL DES ACTIONS, publié par M, 
JACQUES BRESSO.N, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 

compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-

bilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandat de poste.) (18339)* 

clSi^RTS Sï, rlttlf.S 
.(18316»,, 

CRET Caoutchouc, toiles cirée.*, chaussures, vê-
tements. 168, r.Bivoli,g'1 hôtel du Louvre. 

(18399)' 

ESPRIT MINÉRAL ZLCCANI 
Supériorité incontestée sur toutes les 

Essences, Benzines, Naphles, Carburines. 
Pureté, volatilité parfaite. Emploi facile 

Qualité extra, IHO IU\ Flacon ordinaire, 1 fr. 25 
parfumée, 11 \3\) Flacon triple, 2 fr. 50 

Qualités n"s 1, 2 et 3, pour les emplois industriels. 
Fabrique à Somain (Nord) etCharleroi (Belgique). 
MAISON de VENTE, RUE DU TEMPLE, 51, PAR». 

(1835i,V 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IWH7I W-P<il 8 i C 1 l'r.231e flacon. Rue 
DLilfiliUj lilILLlil Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(18341) 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

S
i unuA rebelle* au copahu et nitrate d'argent, 
il911 tJV pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18319) 

S,n< eubèba — pour arrêter en l 
^JOUrS tes MALADIES SEXSP1ÏU.S8, 

[PERTES, RE1.ACHEMESS. pTflîiei 
l'excell. sirop au citrate 4e fer 
;<teCl!A!ÎLE,méd.-ph.,r.Vlvlenr)e, 
s3f>. FI.5 f.—Guérisông rapines.— 

Consultât, au 1«, et corr. Envois en remb.—BEFDRATH 

4M tant, dartres, virus, it.fi. Bien décrire sa maladie. 

PLUS DE 

COPAHU 

numéro est envoyé comme essai à tontes les personnes qni en font la demande, par lettre air i/ 

à M. DOLLINGEN, 48, rue Yiviennc. m®> 

GAZETTE DE PARIS 
,m* . — _'. _. \TSl\T lit, I 1 rT< I S, T ' ,.' 

A
**ÉK ̂  

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN 
PARIS : Trois mois, S fr. — Six mois, le fr. — Un an, le fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, 6 fr. — Six mois, 1» fr. — Un an, «e fr. 

PRIME.—QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d 
Bureaux t rue Virienne, £8, coin du Boulevard. 

Chez COMtMRIER. éditeur <le musique, rue Vivleiuie, y, à g»
is

,,j 

ALBMÙÏMBEBT 
10 Chansons comj,,,, 
des sujets de clias

f 
— jv-w „u cnasse . 

'es mrs de fanfare" ^ 
plus connus, avec in" 
vurcs sur b is ■ 

far JULES MOINAUX, auteur des Deux Aveugles, de la Question d'Orient 

PRIX s 3 FIÎAKCS, REI,1E, 

à rmmtuHitta— mttitummO» dm tBSS. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argntit il dorde far lu prociiis életlro-»Mmigu*t, 

PAVILLON DE HANOVRE 
St, hmlotwf dm» IttOUnut , *S, 

É i ii >* & I V-T-MTM 
■T UTMiTiM ptiunm mm LA VAjnuçtn 

CH. CHBISTOFLE ET C1. 

PERSUS, i»5ioiogï*«i|»Iic, rne «le Seine-St-Germain, .||
< 

PORTRAITS A 1» FR. ET 15 FR. 

PUBLICATION OFFICIELLE. 

Pour 1857 ( 159e année ), 

EN VENTE CHEZ A. GCYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

La publication légale de» AotM de Moelétê est obligatoire dan» la OASBTTE nV.H TRIHCMAUX. le DROIT et le JOOB^AL «ÉMERAI, R*AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le 26 septembre. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, S. 
Consistant en : 

(4292) Etabli de tailleur, chaises, 
coupons de gilets,nouveautés, etc. 

(4293) Buremx, tables, pendules, 
lampes, batterie de cuisine, etc. 

(4294) Types ou modèles existant 
sur pierres lithographiques, etc. 

(4295) Fourneau en fonte, établis, 
marteaux, limes, billot, étaux, etc. 

(4296) Guéridon, canapé, fauteuils, 
tables, ustensiles de ménage, etc. 

Rue du Faubourg-du-Temple, 25. 
(4297) Comptoir, banquettes, canapé, 

chaises, table de marbre, etc. 
Le 27 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(4298) Chaises, tables, fauteuils, gué-
ridon, commode, pendule, etc. 

A Vaugirard. 
(4299) Buffet, poêles, horloge, coin 

mode, table de nuit, glace, etc. 
A 1 Ile-Saint-Denis. 

(4300) Commodes, tables, armoires, 
glaces pondules, rideaux, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis. 
(4301) Environ dix hectolitres de 

bière du Nord, barriques, etc. 
A Grenelle. 

(4302) Tables, chaises, buffets, bi 
bliothèque, volumes, glaces, etc. 

A Montmartre. 
(4303) Commode, table de nuit, fau-

teuils, secrétaire, pendule, etc. 
A Montrouge. 

( 4304) Table, chaises, bureaux, ban-
'i nettes, poêle, buffet, glace, etc. 

Le 29 septembre. 
Rue Blanche, 91, et barrière Pois-

sonnière, 2. 
(4303) Bureaux, fauteuils, canapés, 

pendules, commodes, chaises, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de- M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double le quatorze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-trois du mê-
me mois, folio 23, case 9, parPom 
mey, qui a reçu six lianes pour 

«Iroïls, 
11 appert que la société en nom 

collectif formée entre M. Jean-E-
tienne-Théophile TlUQUET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 13, et M. Louis-Félix PON-
TY, aussi négociant, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Coquenard, 23, 
sous la raison sociale Théophile 
TRIQUIïT et C, dont le siège était à 
Paris, rue Montholon, 20, suivant 
acte sous signatures privées, l'ait 
double à Paris le dix août mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré et 
publié conformément à la loi, pour 
quinze années, à partir du quinze 
août même mois, et ayant pour ob-
jet la fabrication et la vente de 
produits chimiques pour la dé-dn-
crusla' ion des chaudières à vapeur, 
est et demeure dissoute à partir dudit 
jour quatorze septembre mil huit 
cent cinquante-sept. 

M. Triquet est nommé liquidateur 

avec tous les pouvoirs attachés à 
cette qualité, et il fera la liquida-
tion à son domicile personnel, rue 
de Trévise, 13. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (7756) 

Elude de Mc DYVRAN0E, avoué, rue 
Favart, 8, à Paris. 

D'un acte sous seing privé, l'ail, en 
sept originaux, à Paris, le douze 
septembre mit huit cent cinquante-» 
sept, enregistré à Paris le vingt-
quatre du même mois, par Pommey, 
qui a reçu six francs , folio 27, 
case 7 ; 

Ii appert : 
Que 1° madame Marie-Rose LAZE, 

épouse de M. Baptiste-Marie ROIS-
GONTIER, demeurant à Paris, quai 
d'Austerlitz, 9, ladite dame, manu 
farturière, autorisée par jugement 
rendu en la première chambre du 
Tribunal civil de première instance 
de la Seine, le huit janvier mil huit 
cent cinquante-six! enregistré, no-
tamment a exploiter seule l'inven-
tion ci-après énoncée, pour laquelle 
elle a été brevetée en son nom per-
sonnel ; en conséquence, à l'aire tous 
actes, traités, marchés et locations 
nécessaires à l'exploitation de» bre-
vets qui en sont la conséquence; 
avec obligation par ladite dame de 
faire homologuer en tant que de 
besoin, par le Tribunal compétent, 
l'acte dont il s'agit; 

2° M. Jean-François FONTAINE, 
propriétaire, ancien notaire, de-
meurant à Resson ,Oise), momenta-
nément à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 59; 

3" M. charles-François-Gustave-
Eugène HOUP1ART, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Mon-
tyon, 16 ; 

4° M. Ange-François LAZE, ancien 
négociant, demeurant à, Meudon, 
près Paris, rue des Princes, 3 ; 

5° M. Jean-Baptisle-Paul-Augusle 
TAVERN1ER, docteur-médecin, de-
meurant à Parii, quai d'Austerlitz, 
n» 9; 

6" M. Auguste WARN1ER, ancien 
notaire, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue des Petites-Ecuries, 59; 

7» Et M. Charles VERONGE DE 
LANUX, rentier, demeurant à Paris, 
rue Poissonnière, 6 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif à l'égard de mada-
me Lazé-Boisgontier et de M. Fon-
taine, et en commandite par actions 
à l'égard de MM Houpiart, Lazé 
oncle, Tavernier, Warnier et de La-
nux, et (le tous ceux qui adhéreront 
aux atatuts de eettu société en deve-
nant propriétaires d'actions. 

Ladite société prenant la dénomi-
nation de Compagnie générale du 
Blanc Français, substitué à la cé-
ruse et au plane de zinc, pour la 
peinture à l'huile des papiers éla-
més et coloris de toutes nuances, 
sans substance vénéneuse, et du pa-
pier-porcelaine non toxique ; 

Et ayant pour objet, l'exploitation 
du blanc français a prix réduit, la 
fabrication des papiers colorés, eta-
uiés, papiers de tenture, papiers 
dits porcelaines, et de toutes les 
opérations accessoires de l'exploita-
tion des quatre brevets et certilleat 
d'addition délivrés à madame Bois-
gontier. 

La raison et la signature sociales 
sont : LAZÉ-BOISGONTIER et C". 

Le siège social est établi à Paris, 

quai d'Austerlitz, 9. 
La durée de la société est de vingt 

ans, à compter du jour de l'acte 
constitutif du douze septembre mil 
huit cent cinquanle-sepl. 

Le fonds social est fixé à deux 
cent quatre-vingt mille trancs, di 
visés en cinq cent soixante actions 
de cinq cents francs chacune au 
porteur, toutes souscrites et libé-
rées, qui représentent les apports 
faits à la société. 

Les appports susdits consistent 
Premièrement, en la jouissance 

exclusive du droit à l'exploitation : 
1» D'un brevet d'invention de 

quinze ans délivré à madame Bois-
gonlier, née Lazé, en son nom per-
sonin 1, le Yihgl-aeux août mil huit 
cent cinquante-trois, pour l'épura 
lion du blanc dit d'Espagne, avec 
btf\et d'addition ; 

2° D'un autre brevet d'invention 
d'une même durée délivré à ladite 
dame le vingt-sept mars mil huit 
cent cinquante-six, pour un procé-
dé d'étamage et de coloration de 
papier; 

8° D un certificat d'addition à ce 
brevet délivré le dix juillet mil huit 
cent cinquante-six, aussi pour quin 
ze ans ; 

4" D'un brevet d'invention d'une 
égale durée, délivré le trente et un 
juill-t mil huit cent cinquante-six, 
pour l'application de substances co-
lorantes non toxiques sur papier; 

Deuxièmement, et en la pleine 
propriété de tous les procédés, Irai 
tés, achalandage, matéàel, com-
merce et industrie se rattachant 
auxdites inventions ; enfin d'une 
somme de vingt mille francs des-
tinée au fonds de roulement. 

M. Fontaine est directeur-gérant, 
sous la raison sociale LAZE, BOIS-
GONT1ER et C's avéc la signature 
sociale, dont il ne pourra user que 
pour les besoins de la société, mais 
sous l'obligation formelle de s'ad-
joindre madame Lazé-Boisgontier 
pour toute somme indéterminée, 
action judiciaire, ou d'un marché 
dépassant une somme de mille 
francs. 

La fabrication, l'achat des matiè-
res premières et la vente seront gé-
rés et administrés par madame 
Lazé-Boisgontier. 

Pour extrait : 
-(7753) LAZK-BOISGONTIER. 

Etude de M
C G. REY, agréé, rue 

Croix-des-Petils-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix-huit, sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré audit, lieu le vingt 
et un du même mois, folio 138, ver-
so, case 2, reçu huit francs qua-
rante centimes, signé Pommey, 

Enlre M. Jules CHOPIN, fabricant 
d'appareils à gaz, demeurant à Pa-
ris, rue du Roule, 7, et M. Charles 
LAUNAY, ex-inspecteur de la com-
pagnie la Parisienne, demeurant à 
Vaugirard, passage des Acacias, 7, 

U appert que la société en nom 
collectif formée entre les susnom-
nés, pour l'exploitation d'un car-

burateur inventé par M. Launay, 
sou* la raison sociale CHOPIN et 
LAUNAY, suivant acte sous seings 
privés, en date du deux février mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le deux du même mois, lolio 
12, reolo, case 5, par Pommey, et 
qui devait durer jusqu'au neuf juil-

let mil huit cent soixante et onze, 
est dissoute d'un commun accord a 
partir de ce jour ; 

Et que M. Dubrut, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 29, a été d'un commun accord 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus, notamment 
alin d'opérer la vente de tous les 
brevels appartenant à la société. 

Pour extrait : 

G. REY. (7749)— 

Cabinet de M» CASSARD, avocat, 
rue Ménars, 8. 

b'un acte sous seing privé, fait 
en six originaux à Caris le dix-huit 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, entre : 

1° M. François-Henri BÎCfcÈS, chi-
miste, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 80; 

2° M. Jean-Joseph-Alexis PARLY 
père, propriétaire, demeurant à l'a 
ris, rue Monthabor, 38; 

3» M. Ernest PARLY fils aîné, He-
meurant aussi à Haris, mêmes rue 
et numéro ; 

\° M. Jules PARLY fils puîné, de-
meurant également à Paris, mêmes 
rue et numéro ; 

5° M. Edmond MEURS-MASY, de 
meurant à Paris, place du Marché-
Saint-Honoré, 36 ; 

6" Et M Jean-Baplistc-Philibert-
Aimé BERGER, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Mondovi, 6 ; 

Il appert : 
Que la société en nom collectif à 

l'égard de MM. Bickès, Parly père 
et fils et Meurs-Masy, et en com-
mandite à l'égard de M., Berger, 
sous la raison sociale BICKES, PAU-
LY et C". ayant son siège à Paria, 
rue Monthabor, 38, constituée pour 
l'exploitation et la vente du noir 
Bickès pour le raffinage el la cris-
tallisation du sucre, par acte sous 
seing privé en date à Paris du ilix 
juin mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré le lendemain, publié et. 
déposé, 

A été déclarée dissoute entre tou-
tes les parties, à partir dudit jour 
dix-huit septembre mil huit cent 
cinquante-sept, et que tous les as-
sociés se sent reconnus complète-
ment réglés entre eux sur toutes 
les affaires et opérations concer-
nant cette société et sur tout ce qui 
s'y rattache. 

Pour extrait*: 
A. PARLY père, E. PARLY, RICKÈS, 

J. PARLY, MEURS-MASY, BEKGER. 

(7754) 

Suivant acte passé devant M" Haf 
tin, notaire à Paris, soussigné, le 
dix-neuf septembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Entre : 
M. Pierre-Charles DELARIYIERE, 

entrepreneur de plomberie, demeu-
rant â Paris, rue Gaillon, 14, 

Et M. Charles - Alfred MARTIN, 
commis, demeurant il Paris, rue 
Saint-Sauveur 9

; 
Il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 

11 y aura entre MM. Delarivière et 
Martin sociéiéen nom collectif pour 
l'exploitation du fonds decomhierce 
de plomberie, couverture et fontai-
nerie, exploité jusqu'à ce jour par 
M. Delarivière, rue Gaillon, 14, et 
rue Saint-Sauveur, 9. 

Cette société commencera le pre-

mier octobre prochain et finira le 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-deux. 

Elle existera sous la raison DELA-
RIVIÈRE et MARTIN. 

Le siège de la société sera à Paris, 
rue Gaillon, 14. 

M. Delarivière aura seul la gestion 
et la signature de la société, mais 
il ne pourra faire usage de cette si-
gnature que pour les affaires de la 
société, et il ne pourra, sous aucun 
prétexte, souscrire ou endosser au-
cun effet de commerce pour le 
compte delà sodété. 

La mise de fonds de chacun des 
associés est de quinze mille francs. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un ex Irait. 

Pour extrait. (7758) 

D'un acte passé devant Mc Lefé-
bure de Saint-Maur, notaireà Paris, 
et son collègue, les vingt et un 
et vingt-deux septembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Et fait entre : 
M. Pierre CUROT, marchand tail-

leur, demeurant à Paris, rue de Ri-
chelieu, 2), 

Et mademoiselle Lucile-Anastasie 
GROUSSEAUD, blanchisseuse, de-
meurant à Paris, rue Montmartre 
11" 16, 

Ayant agi en qualité de légataire 
universelle, sous bénétice d'inven-
taire de M. Hippolyte-Eléonore HEU 
ZARD, en son vivant.'marehand tail-
leur, demeurant à Paris, susdite rue 
de Richelieu, 21, 

U a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

La société en nom collectif pour 
l'exploitation à Paris d'un établis-
sement de tailleur, formée entre 
M. Pierre CurotetM.Hippolyte Beu 
zard, sous la raison sociale CUROT 
et BEUZARD, par acte sous signa-
tures privées en date à Paris du 
vingt-quatre juin mil huit cent cin-
quante et un, enregistré en Iadiie 
ville, bureau des actes sous seings 
privés, le même jour, folio 62, verso, 
case 2, par Darniengaud, qui a reçu 
sept francs soixante-dix centimes, 

Est, conformément à l'arlicle 18 
du pacte social, dissoute, par le dé-
cès de M. lieuzard, à partir du qua-
tre juin mil huit cent, cinquante-

sept. 
M. Curot est nommé seul liquida-

teur de ladite société, avec les pou-
voirs les plus étendus, pour réaliser 
l'actif cl. pajer le passif. 

Pour faire publier les présentes 
panoui: où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
'7555) Signé : LEFÉDURE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lesrtoncernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillite*. 

DÉCLARATIONS DE PAI1X1TE8. 

Jugements du 24 SEPT. 1857, qui 
déclarent la faillite avaient et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ; 

Du sieur CORRÈZE (Isidore), com-
missionn. en marchandises, rue des 
Rosiers, 14; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Neu-
ve-des-Augustins, 33, syndic provi-
soire (N° 14262 du gr.); 

De la dame veuve LOSSENDIÈRE 
(Marie Pioline, veuve de Bernard1, 
fabr. de crins frisés, rue Bichat, 29; 
nomme. M. Gervais juge-commis 
saire, et M. Breuillard, place Bréda, 
8, syndic provisoire (N° i4263 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JARRIGE (Antoine), fabr, 
de parapluies, rue St-Denis, 293, le 
1™ octobre, à 2 heures (N° 14162 du 

gr-); 

Du sieur MURIE (Louis), herbo-
riste à Passy, boulevard de Passy, 
60, le I™ octobre, à 2 heures ;N° 
14134 du gr.); 

Du sieur AVONDIE,dessinateur en 
broderies, rue St-Honoré, 356, ci-
devanl, acluellement rue de la Mon-
lague-Ste-Geneviève, 34, le 30 sep-
tembre , à 12 heures (N" 140H du 
«r.). 

J>onr être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de. leurs 
créances i 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société DUCHESNE jeune et 
ayant pour objet l'exploitation 

en commerce de nouveautés, sis a 
Paris, rue du Bac, 57, composé de : 
1» le sieur Duchesne aîné (Léonor), 
2° te sieur Duchesne (Alphonse), de-
meurant tous deux au siège social, 
et dont le sieur Duchesne aîné (Léo-
nor), est seul gérant, le t" octobre, 
a 10 heures (N° 13870 du gr.); 

De la société ALEXANDRINE et 
V1LLETTE, nids lingers, rue du 
Four-St Honoré, 33, composée des 
sieur Victor-Robert Villetle et, D,u 

Alexandrine Lachmundt, demeurant 
tous deux au siège social, le 1er oc-
tobre, à 2 heures (N° 14048 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

VANT1ER (Jean-Pierre), voiturier , 
quai Jemmapes. n. 32, sont invi-
tés à se rendre le \" octobre, à 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, êlre immédia-
tement consultés tant, sur les faits 
du la gestion qne sur l'utilité du 
mainlien ou du remplacement des 
syndics. 

il ne sera admis que les créanciers 
vériliés et allirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port, des syndics et du projet de 
concordat (N» 14049 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété CLAIR et LEGENDRE, nég. en 
lingeries, rue Montmartre, 15, com-
posée de Ernest Clair et Louis Le-
gendre, demeurant au siège social 
sont invités à se rendre le 1™ octo-
bre, à 12 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat qui doit être pro-
posé par le sieur Clair, aux lermes 
de l'art. 531 du Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 13933 
du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BLOCH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 sept. 1857 , entre le sieur 
BLOCH, commerçant nid de literies, 
rue du Temple, 142, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bloch, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables: 
15 p. 100 dans les quinze jours de 
l'homologation, et 5 p. 100'en deux 
ans, par moitié, du même jour (N» 
13928 du gr.). 

Concordat DEI.AHALLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 août 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juillet 1857, entre le sieur 
DELAHALLE (Jacques), fabric. de 
chaussures, rue du Temple, 50, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Delahnllc, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le I" août 1858 (N° 
13913 du gr.). 

Concordat CORV1ZY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 août 1857, 

lequel homologue leconcordal pas-
sé le 16 juillet 1857, entre le sieur 
CORVIZY fils (Louis-François), é-

mailleur, faubourg du Temple, (29, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Corvizy, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance?. 

Les 25 p. 100 non remis, payâmes 
sans intérêts en cinq ans pw cin-
quièmes d'année en année, du jour 
du concordai (N" 13905 du gr... 

Suivant exploit (te Fontaine, huis-
sier à Paris, du 24 courant, UM" 
formé opposition au jugement ™ 
du par le Tribunal de connue ceoe 

la Seine, séant à Pans, le «g 
tembre dernier, qui déelart »JJ 
SUCCAUD, commerçant rue du. w 
ceau, 1, en état de faillite ; ceux qui 
auraient intérêt à s'opposer au m 
port dudit jugement sont injw» 

s'adresser S M. Filleul, 
poline, 9, syndic de ladile fo » 
dans la huitaine de ee jour t 

13157 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF-

RÉPARTITIONS. 

MM les créanciers vénflese
p

-

més du sieur l'UJb.Rvir. i et 

Philippe), md de vins 
détail, rue Popiucourt,f'V

 oii
, 

se présenter chez M. if" W 
syndic, rue de Grammont, «, j,

 t 
loucher un dividende ,™ 4 'del'ac-
pourlOO, unique répartition" 

lit abandonne' (N« 13867 du 

CLOTURE DES OPÉR*'"
0,< 

POUR INSUFFISANCE D'ACTI ■ ^ 

N. B. Un mots après la M'
 NT

M 

jugements, chaque créance
 „,

e
fc 

dans l'exercice 3e ses droits M 

faMl
' Du 24 septembre.

 i( 
Du sieur CHABROL, ifég.. 

la Fidélité, 17 (N° 9804 dui tf- > ^ 

Du sieur MERCERY^onor^,,, 

de vins-traiteur, rue St-W'
 r 

St-Germain, 170 (N° 138!»*^ 

ASSEMBLÉES DU 26 sEPTEMnnf 

Martin. *WyJU NEUF HEURES : 
bits, 8ynd.-Bryon,né|. 

id.-Dubois, ind
cnaEl

 0
BJ, K 

Truchy, md de contediom,
 (;a

,. 
Cerf, li.d colporteur, cou* ̂  

cher, commerçant,,
 iM

it* 
fabr.'d'articles divers PpU' 

menls, redd. de ^nteB.
 à

 » 

MIDI: Villiolte, md de J»
 i(

j < 
bouteille, clùt.-Huet, n^'peiiif-
Lelièvre, boulanger, a. y. -

Dame Humblct, Hn« Dame Humblct, 

comptes. - Pihl-,^e lîmonad
 cJj 

oamionage, id -""«Vlaleur, '!!„7 
id.-Riolct,anc. exporta' ■ „„„ 

Leblanc Joseph), ma. 
afîlrm. après union- ,

D
<lf 

TROIS HEURES : V»'»^*?V**®, 
bronzes, clôt. - !'a%,ciéte% 
fabr. d'estampes, «g-f c\pO

TL 
chel et Mouliau, "^."U de v 

leurs, conc. — Decic», 

en détail, id. 

Enregistré à Paris, le 

R^t5 deu» frsnoa quinte çwttn»^ 
Septembre 1857, F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18, «t. Pour légalisation de la signature A. Gut

oT
? 


